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Liban: 
les bombes 
tombent, 

la population 
fuit

Le Hezbollah
continue

de pilonner 
le nord d’Israël

Les tirs de roquettes ripostent aux raids aériens, et 
vice versa. Les communiqués officiels entre diri­
geants libanais et israéliens ont fait de même hier, au 

septième jour d’une guerre qui a déjà fait plus de 240 
morts. L'Iran et la Syrie sont maintenant montrés du 
doigt par Ehoud Olmert et George W. Bush.

L’armée israélienne a intensifié ses raids meur­
triers contre l’armée libanaise hier et bombardé des 
objectifs civils au Liban, au septième jour d’une offen­

sive destructrice qui a poussé au 
départ des dizaines de milliers 
de personnes. L'ONll a lancé un 
cri d'alarme à Beyrouth sur la si­
tuation humanitaire catastro­
phique du Liban, avec le dépla­
cement d’un demi-million de 
personnes fuyant les bombarde­
ments israéliens.

Sur le plan politique, la jour­
née a été mouvementée. Ainsi, 
pendant que le secrétaire géné­

ral des Nations unies, Kofi Annan, apportait des pré­
cisions sur le projet d’envoi d’une force internationa­
le au Liban, le premier ministre israélien Ehoud Ol­
mert accusait le Hezbollah d’avoir coordonné avec 
l’Iran l’enlèvement des deux soldats israéliens, per­
mettant ainsi à Téhéran de détourner l'attention de 
son programme nucléaire. Il a réaffirmé qu’il ne né­
gocierait pas avec le Hezbollah et a dit qu’il était trop
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Un cessez-le- 
feu a été 

écarté pour 

le moment 

par les

protagonistes

PERSPECTIVES

Des relations 
plutôt tièdes

On se demande bien qui a su que le pre­
mier ministre canadien était hier en visite 
officielle dans la capitale française et qui 
saura qu’il rencontrait aujourd’hui le président Chi­

rac. La nouveDe n’a guère dépassé les cercles diplo­
matiques et les rares spécialistes français de la poli­
tique canadienne. Et encore, plusieurs étaient déjà 
en vacances. Rarement visite d'un premier ministre 
canadien aura été aussi discrète et peu médiatisée.

Il s'agissait pourtant de la première visite de Ste­
phen Harper dans la capitale française. L’occasion 

d'un premier véritable contact 
même si Jacques Chirac avait 
déjà croisé le premier ministre 
quelques jours plus tôt à Saint- 
Pétersbourg a l'occasion du som­
met du G8.

Si cette visite est à peu près 
passée inaperçue, ce n’est pas 
seulement parce qu elle s’est dé­
roulée en plein cœur du mois de 
juillet. C'est aussi parce que les 
relations qui unissent la France 

♦ ♦ ♦ et le Canada se sont refroidies 
depuis quelques mois.

Bien sûr, on n’en est pas a se tirer des tomates et 
encore moins des missiles. Mais, pour deux pays 
qui aiment clamer sur les toits qu’ils n'ont aucun 
contentieux et qu'ils s'entendent a merveille sur la 
plupart des grandes questions internationales, la 
froideur des contacts depuis quelques mois a de 
quoi surprendre.

Jacques Chirac et Stephen Harper ont beau avoir 
signe la même declaration au sommet de Saint-Pé- 
tersbourg. les différences de points de vue entre les 
deux hommes n’auront échappé a personne. Le 14
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Harper tente de calmer le jeu
Des familles montréalaises ont dû 

revenir du Liban par leurs propres moyens
ALEXANDRE SHIELDS ment plus offensive hier en vantant l'action de son Pendant que des milliers de Canadiens attendaient

CLAIRANDRÉE CAUCHY gouvernement. Au terme d'une dure semaine d’at- toujours hier que leur gouvernement amorce l’éva-
tente, les évacuations devaient d’ailleurs débuter ce cuation. trois familles sont arrivées à l’aéroport de

Après avoir encaissé les critiques sur sa gestion matin à Beyrouth, alors qu'un nombre indéterminé Demi hier soit sur un vol en provenance de huis.
de la crise libanaise, le premier ministre conser- de ressortissants ont reçu l’assurance qu’ils feraient 

valeur, Stephen Harper, a adopté une attitude visible- enfin route vers Chypre à 8h30, heure du liban. VOIR PAGE A 8 : H A Kl’K K
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Hussein Sirhan sert une de ses filles dans ses bras, à son arrivée hier à l’aéroport de Dorval. Sa femme et lui étaient en vacances dans leur pava 
d’origine pour marquer le début de leur retraite. Ils sont revenus par les moyens du bord, en empruntant des taxis à travers la Syrie et la Jordanie, 
d’où ils se sont envolés vers Paris.

Rire ? Luchini préfère lire
La visite passe difficilement inaperçue: 
aujourd’hui, l’acteur français Fabrice Luchini 
fait son entrée au Festival Juste pour rire... 
comme un chien dans un jeu de quilles. 
Ou comme un Peter MacLeod arrivant par la 
grande porte au Festival de Strattford en 
Ontario.

FABIEN DEGLISE

Au milieu de ce grand rassemblement d'amu­
seurs publics, de jeunes à casquette pratiquant 
l'humour en dessous de la ceinture et des Denis Dro­

let, ce virtuose du verbe débarque en effet pour lire 
plutôt que rire. Lire du Louis-Ferdinand Céline, du 
Friederich Nietzche, du Jean de La Fontaine, du Vic­
tor Hugo ou encore du Charles Beaudelaire, seul sur 
la scene du Théâtre du Nouveau Monde (TNM) pen­
dant 12 soirs. Forçant du même coup le commentai 
re lapidaire: bordel, on n’a plus le Festival Juste pour 
rire qu’on avait!

Le mariage est étonnant Sa célébration, eDe. est le 
fruit d'un travail acharné des organisateurs de l'évé­
nement qui. depuis 10 ans, essayent d'attirer au Qué­
bec cette grosse pointure du cinéma et du théâtre 
français qui craint autant les voyages en avion, avoue- 
t-il que le rire mécanique et la dictature du divertis­
sement imposes par les festivals qui célèbrent cet 
art mineur pour hii. -Moi. jt ne fais pas rire*, a expli­
que hier au Devoir Fabrice Luchini dans le décor na­
turellement tropical d’une terrasse d'un chic hôtel du 
centre-ville *Qiuiiui on vient me voir, on doit faire un 
travail énorme * Et d'ajouter *]e sais que Gilbert Ra­
ton m utilise. S’il a tant insisté pour que je tienne, c’est 
pour faire de mot le garant tntello haut de gamme* de 
son événement Et l’on ne peut que s’en réjouir 

Lucide. Fabrice Luchini l’est sans l’ombre d’un 
doute même ». au fond, il préféré se qualifier de 
•queUpu un qui ne comprend rien, qui souffre et qui a 
une vie assez minable*. A tort sans doute lorsqu'on 
saisit au-dela du harcelement de Rozon. les raisons 
qui L amènent aujourd'hui a transplanter sa passion 
pour les mots en sol québécois au terme d’un vol qui

ne s'est pas très bien passé. *C'était pas terrible Mais 
ne me parlez pas de ça. je suis complètement angoissé. * 

«Le Québec, c'est un endroit dont la langue est fédéra 
trice d une résistance à une barbarie américaine, dit-il. 
Je ne peruvais quand même pas refuser cette invitation. 
Je me suis dit: si tu n ’est pas capable de cette profession 
de fin, c'est que tu es un pauvre cynique minable *

Izi vie des mots
L'intention est louable mais elle n’est nullement 

motivée par -un combat d'arriere-garde* ou encore 
une -mission politique*, que Dichini préféré laisser a 
d’autres pour mieux se concentrer sur ce qui pour 
rail ressembler a un sacerdoce: ‘Restituer la vie que 
cache les mots. Mon métier, c'est de me dégager des
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nom r iz ut orvor»
Lucide, Fabrice Luchini l’eut «ans l'ombre d’un 
doute même »i, au fond, il préfère «e qualifier 
de «quelqu'un qui ne comprend rien, qui 
souffre et qui a une vie assez minable».

Des fosses 
septiques qui 
indisposent

La désinfection 
par traitement UVfait 
craindre des dérapages

GUI L LA U M E B O U R G A U LT- C ÔT É

A la demande expresse d'une partie de l’industrie 
eDe-même, de nombreuses municipalités et d'éco­
logistes inquiets, le gouvernement du Québec s'apprête 

a mettre un frein a l’installation de fosses septiques do­
mestiques d'un nouveau genre, avec désinfection par 
lampe ultraviolet. le Bureau de normalisation du Qué­
bec: (BNQ) venait pourtant fie permettre la vente de o» 
fosses, qu’on retrouve actue&ement en petit nombre au 
Québec, mais un peu partout sur le territoire

\ji démarche est inhabituelle: alors ou elle est 
l'une des deux seules compagnies habilitées à 
vendre ces fosses septiques a lampe UV — elle a 
réussi les tests de banc d'essai du BNQ —, Premier 
Tech Environnement (KTE) a écrit récemment au 
ministère du Développement durable-, de l’Environ­
nement ri des Parcs (MDDEP) pour lui faire part de 
ses craintes à l'égard de son propre produit et de ce­
lui de son compétiteur, Bionest.

Important» problème»
«Les résultats au bane d'essai mit été bmu. affirme 

Henri < hietlri, président de PTE. Mais sur le terrain, 
on a constaté des problèmes impc/rtants qui nous inci­
tent a dire que et n'est pas une technologie adaptée 
pour les consommateurs actuellement • Au moins 
deux des neuf fosses testées ont connu des ratés im­
portants *On ne peut garantir le respect des normes 
de rejets*, indique ainsi M OueDri
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LES ACTUALITES
Bombardements israéliens : critiques du gouvernement Harper et de ses ratés

La communauté libanaise ne baisse pas la garde
«Les bombardements doivent cesser, la souveraineté du Liban doit être respectée»

L1 SA- MARI E GERVAIS
\

Aune semaine du déclenchement des hostilités 
entre le Liban et Israël, l’ardeur des membres 
de la communauté libanaise de Montréal à dénon­

cer les attaques a continué de battre son plein. 
Dans ce qui se voulait un rassemblement des Liba­
nais de toutes les allégeances, des centaines de 
personnes se sont réunies au carré Dorchester 
pour condamner avec ferveur la mort de civils tués 
au Sud-üban, ainsi que les ratés du gouvernement 
canadien concernant l’évacuation des ressortis­
sants canadiens.

Devant la foule rassemblée autour des cercueils 
recouverts du drapeau canadien en souvenir de la 
mort des huit ressortissants canadiens d’origine li­
banaise tués sous les bombes dimanche, des dépu­
tés et des chefs religieux ont tenu à exprimer leur 
soutien au jx'uple libanais et à condamner une fois 
de plus l’attitude du premier ministre canadien. 
«M. Harper, nous ne nous enrôlerons pas derrière les 
faucons. Votre alliance avec Bush et Blair, nous ne la 
voulons pas», a martelé la chef de l’opposition Loui­
se Harel, accompagnée de la députée de I^iurier- 
Dorion, Elsie Lefebvre.

la porte-parole de Québec solidaire ainsi que la 
députée bloquiste d’Ahuntsic, Maria Mourani, ont 
également tenu à manifester leur appui et leur sou­
tien au peuple libanais. «Les bombardements doivent 
cesser, la souveraineté du Liban doit être respectée», 
a lancé Mme David, en ajoutant que le gouverne­
ment Harper devait procéder à l’évacuation des Ca­
nadiens au liban et ouvrir la porte aux réfugiés.

Au cours de cette assemblée ponctuée de cris de 
chansons de ralliement, des effusions de colère et 
des femmes en larmes sont venus donner une tour­
nure émotive à l’événement.

«Combien de Al-Akhras faudra-t-il» pouvait-on lire 
sur une pancarte portée à bout de bras par un gar­
çon d’à peine dix ans, bousculé dans une foule qui 
n’a pas manqué de huer Stephen Harper à plu­
sieurs reprises.

Le jeune Hassan Al-Akhras, qui a perdu son père 
dans des bombardements, a même qualifié les Ca­
nadiens d’origine libanaise décédés de «martyrs».

Mais les organisateurs de l’événement ont insis­
té: il fallait à tout prix éviter toute forme d’extrémis­
me. «On veut arriver à nos objectifs dans la paix», a 
déclaré Joe Gahafari, l’un des organisateurs du ras­
semblement, en précisant toutefois qu'une telle dé­
monstration était justifiée.

I^t communauté juive se réunit
Au même moment au Centre Cummings de 

Montréal, des membres de la communauté juive de 
Montréal ont participé à une rencontre organisée 
sous les auspices de différentes organisations dont

PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Des centaines de Canadiens d’origine libanaise se sont rassemblés hier à Montréal contre les bombardements israéliens de leur pays d’origine. 
Parmi eux, huit faux cercueils pour commémorer la mort, cette semaine, de Libano-Canadiens au pays du Cèdre.

le Comité Québec-Israël et le Congrès juif cana­
dien. I uciano Del Negro, directeur général du Co­
mité Québec-Israël a tenii à réitérer ses condo­
léances à l’égard des membres de la famille des 
victimes canadiennes tuées à Aytaroun dimanche.

«Je peux comprendre la tristesse et le désarroi de 
cette famille-là, a-t-il souligné. C’est regrettable car il y 
a quelques semaines à peine, le Liban, tout comme Is­
raël, se lançait dans la plus belle saison touristique de­
puis un quart de siècle», a-t-il ajouté en rappelant 
que des innocents ont également été tués à Haïfa,

du côté israélien. Pour M. Del Negro, la réaction 
des dirigeants des pays du G8 parle d’elle-mème. 
«Il n'y a pas un pays du G8 qui a remis en cause le 
bien-fondé de ce qu’ils [les Israéliens]/owri, a-t-il rap­
pelé.

«Ce n’est pas parce que nous assumons que le Hez­
bollah est pleinement responsable qu 'il y a rupture de 
l’amitié israélo-libanaise», a-t-il poursuivi en repre­
nant les paroles d'un ancien député maronite.

«Je pense qu ‘il y a un manque d’information sur le 
conflit et que les médias couvrent le conflit du bout de

la plume, estime pour sa part David Bensoussan, 
membre de la communauté juive de Montréal et 
président de la Communauté séfarade unifiée du 
Québec. On dit souvent que ce qui arrive, c’est pour 
deux soldats qui ont été faits prisonniers, mais il y a 
plusieurs prisonniers israéliens qui sont actuellement 
au Liban et jamais le Hezbollah n’a voulu négocier 
avec Israël», a-t-il fait remarquer. «Il faut remettre 
les choses en perspective.»

Le Devoir
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Louise Beaudoin presse 
la Francophonie d'agir
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La Francophonie doit se réunir 
d’urgence et poser un geste 
fort de solidarité à l’égard du Li­

ban. qui subit les attaques israé­
liennes depuis plusieurs jours, es­
time l'ancienne ministre des Rela­
tions internationales du Québec 
Louise Beaudoin, qui presse aussi 
le premier ministre Jean Charest, 
en voyage en France, de se faire 
entendre au plus vite. «Si le G8 ne 
peut rien faire, peut-être la Franco­
phonie peut-elle au moins poser un 
geste de solidarité et apporter son 
soutien à cette population attaquée 
et martyrisée. C'est au Québec de 
prendre l'initiative. »

De retour d’un voyage récent 
dans la région, l’ancienne ministre 
demande à la Francophonie de se 
manifester au Liban autrement 
que par un simple communiqué. 
«Si le premier ministre Dominique 
de Villepin s'est rendu à Beyrouth, 
le secrétaire général de la Franco­
phonie peut certainement faire de 
même», dit-elle. Cela pourrait aus­
si prendre la fonne d’une reunion 
d’urgence des ministres de l'orga­
nisation internationale, dont le 
sommet doit se réunir en sep­
tembre à Bucarest.

«L’OIF est une organisation poli­
tique qui parie beaucoup de preven­
tion des conflits, elle ne peut pas ou­
blier le Liban. » L'ancienne mi­
nistre rappelle que le Liban est un 
membre influent de la Francopho­
nie depuis 1973. «Ce n ’est pas un

vague observateur d’Europe orien­
tale. Notre solidarité doit se mani­
fester concrètement.» En pleine 
guerre civile, l’ancien président li­
banais Amine Gemayel avait pro­
noncé un discours mémorable au 
sommet francophone de Québec, 
en 1987. La ville de Beyrouth avait 
accueilli en 2002 le premier som­
met de la nouvelle organisation 
politique rebaptisée Organisation 
internationale de la Francophonie.

En contact régulier avec plu­
sieurs Libanais qui lui disent se 
sentir abandonnés, notamment à 
l'université Saint-Joseph de Bey­
routh, Louise Beaudoin estime 
que «si une organisation peut aller 
plus loin, c’est la Francophonie». 
L’ancienne ministre presse Jean 
Charest de soulever la question 
avec le president français Jacques 
Chirac, qu’il rencontrera demain à 
Paris, et de réclamer une reunion 
d'urgence de l’OIF. «Je ne le de­
manderai pas à M. Harper, qui n’a 
même pas daigné rencontrer le se­
crétaire général Adbou Diouflors 
de son passage à Paris.» Louise 
Beaudoin rappelle que le Liban 
est un pays en voie de démocrati­
sation; or, la démocratisation est 
justement une des principales 
missions de la Francophonie.

•Si la Francophonie ne peut rien 
faire, qu elle le dise! Nous ne pou­
vons pas nous cacher derrière un 
simple communiqué.»

Correspondant du Devoir 
à Paris

L’opposition fustige Harper
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Ottawa — Le chef intérimaire 
de l'opposition à Ottawa. Bill 
Graham, a affirme hier que la re­

action du gouvernement conser­
vateur à la crise libanaise mine la 
crédibilité du Canada en tant que 
médiateur international. L’ex-mi- 
nistre des Affaires étrangères a 
estime que le premier ministre 
Stephen Harper commet une gra­
ve erreur en éloignant le Canada 
de son rôle traditionnel d'arbitre.

•La destabilisation totale du 
gouvernement libanais par des at­
taques contre des infrastructures et 
des civils qui ne sont pas directe­
ment relies aux violences est une st- 
tuatüm qui engendrera une spirale 
de violence qui compliquera les 
choses», a declare le chef libéral 
kirs d'une conference de presse à 
Vancouver.

De son côte, le chef bloquiste 
Gifles Duceppe a vivement dénon­
cé la lenteur et le manque de pré­
voyance d'Ottawa dans l'évacua­
tion des ressortissants canadiens

coinces au Uban. «Je comprends 
difficilement cela et quand on me 
dit que ce n était pas prévu, je ré­
ponds à fa que le Moyen-Orient, ça 
tait Longtemps que c 'est explosif et le 
fait qu ’on n ’ait aucune préparation 
en ce sens de la part du Canada, 
c’est inadmissible», a-t-il dit

•Je pense que M. Harper est en 
train d'être le jàtrp-valoir de M. Bush, 
c'est une position fragile, a-t-il ajoute. 
Les pays etrangers vont voir que le 
Canada n’a rien d'original et d'in­
dépendant à apporter sur les 
grands problèmes auxquels l'hu­
manité est confrontée, mais sert 
plutôt de haut-parleur à l'admi­
nistration américaine. Et ça. c'est 
pitoyable. »

l’n point de vue partage par le 
chef neo-democrate Jack Layton, 
qui a aussi réclamé le retrait des 
forces israéliennes du Liban ain­
si que la fin des attaques contre 
le pays du Cèdre.

Presse canadienne

■
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ACTUALITES
Élections dans Taillon

CHRISTINNE MUSCHI KEUTÉKS
À Sainte-Anne-des-Plaines, Raymond King, dont le fils fait partie des 11 victimes de Clifford Oison, essuie des larmes de 
soulagement après que la demande de remise en liberté du tueur a été refusée.

Un des pires criminels de l’histoire canadienne

Clifford Oison restera en prison
DENE MOORE

Sainte-Anne-des-Plaines — Le tueur en sé­
rie Clifford Oison, l'un des pires crimi­
nels de l’histoire canadienne, demeurera der­

rière les barreaux.
Oison a comparu hier devant la Commission 

nationale des libérations conditionnelles au péni­
tencier de Sainte-Anne-des-Plaines, au nord de 
Montréal. Des observateurs assistant à l'audien­
ce par le biais de la télévision en circuit fermé 
ont pu entendre les pleurs des proches des vic­
times venus présenter des déclarations sur les 
répercussions sur les victimes.

«Je ne crois pas que vous devriez vivre un seul 
jour à l'extérieur des murs de la prison», a déclaré 
à l'adresse d’Olson une femme dont la sœur de 
13 ans a été tuée.

Trois proches des familles des victimes ont 
présenté en personne une déclaration sur l’im­
pact des meurtres, tandis que deux autres ont 
soumis une déclaration enregistrée.

En 1982, le détenu aujourd’hui âgé de 66 
ans avait admis les meurtres, en Colombie- 
Britannique, de huit filles et trois garçons 
âgés de 9 à 18 ans. Il a purgé 25 ans de déten­
tion, ce qui l’a rendu admissible à une libéra­
tion conditionnelle.

Hier, les trois membres de la Commission 
nationale des libérations conditionnelles ont 
décrit Oison, en sa présence, comme un meur­
trier en série sadique, un psychopathe et un 
maniaque sexuel. Il ne leur a fallu qu’environ 
une demi-heure pour lui refuser la libération 
conditionnelle. Ils ont exprimé leur accord 
avec le constat des services correctionnels se­
lon lequel Oison n’est pas du tout réhabilité et 
tuera encore certainement s’il est relâché.

Citant les recommandations du personnel 
des services correctionnels, Jacques Letendre, 
l’un des membres de la commission, a affirmé 
que le risque posé par Oison n’a en rien dimi­
nué en 25 ans.

Oison est apparu échevelé et délirant, diva­

guant sur les supposées informations qu’il dé­
tiendrait sur les attentats terroristes du 11-Sep- 
tembre. Il a affirmé que la commission n’avait 
aucune juridiction sur lui, et annoncé qu’il quil 
tait le pays.

Les membres de la Commission des libéra­
tions ont appris qu’Olson avait refusé de se sou 
mettre à ime évaluation psychiatrique en previ­
sion de l'audience. «Il continue de ne manifester 
ni remords ni empathie pintr les victimes», a affir­
mé l’agente de liberation conditionnelle Nancy 
Beaudoin.

Tin principe. Oison a maintenant droit à une 
audience de libération conditionnelle tous les 
deux ans, mais des membres des familles de ses 
victimes disent qu’ils se battront pour que le gou­
vernement fédéral modifie la loi. Le ministre de 
la Justice, Vie Toews, a déjà fait savoir que son 
gouvernement étudierait la possibilité d’apporter 
de tels changements cet automne.

Presse canadienne

Charest fera le point 
sur la situation politique 
au Québec avec Chirac

Avis d’expulsion 
contre Harkat

MARTIN OUELLET

Dresde. Allemagne — Le pre­
mier ministre Jean Charest 
fera le point sur la situation poli­

tique québécoise demain à Paris 
avec le président de la république 
française, Jacques Chirac.

•Nous allons parler de ce qui se 
passe à la fois au Canada, en France 
et au Québec. À chaque entretien, 
nous faisons le point sur la situation 
politique chez nous», a indiqué M. 
Charest, mardi à Dresde en .Alle­
magne, au sujet de sa rencontre of­
ficielle de demain en matinée a 
l’Elysée avec le président Chirac.

M. Charest mettra le cap sur la 
France mercredi matin, au terme 
d’une mission de neuf jours en 
Autriche et en Allemagne.

H s'agit de la deuxième visite du 
premier ministre du Québec à Pa­
ris en moins de deux semaines. 
Lors de son premier séjour, il avait 
mis le feu aux poudres en décla­
rant a la television française que le 
Québec avait certes «les moyens» 
de faire la souveraineté, mais que 
ce n'était pas dans son intérêt 

Des militants souverainistes, le 
chef du Parti québécois (PQ) An­
dre Boise lair en tète, n'ont retenu 
que le passage portant sur «les 
moyens*, y voyant une forme 
d’illustration des bienfaits de lln- 
dependance.

Cette fois, M. Charest ne prévoit 
pas de controverse mais n'entend 
d'aucune façon édulcorer son dis­
cours si la question de la souverai­
neté est abexdée à l’Eh'see.

•Je ne dirai rien de différent de ce 
que fai dit. et de ce que je dis depuis 
les à) dernières années», a souligne 
le premier ministre.

Sur un autre front M. Charest 
compte demander au president 
Chirac d'user de toute son influen­
ce politique pour rallier le plus 
grand nombre possible de pays en 
faveur de la Convention sur la pro­
tection et la promotion de la dhersi- 
te dçs expressions oihureUesc 

^4 nos yeux, test da convention) 
la plus grande réussite de la diploma­

tie québécoise. Alors avec le président 
Chirac, je vais parler de la suite des 
choses et on va beaucoup pousser 
pour que la ratification se fasse le 
plus rapidement possible», a dit le 
premier ministre.

Adoptée le 20 octobre 2005 par 
la Conférence générale de 1TNES 
CO à la suite de representations in­
tenses de la France, du Québec et 
du Canada, la Convention sur la 
protection et la promotion de la di­
versité des expressions culturelles 
doit être ratifiée par au moins 30 
pays pour entrer en vigueur.

Seuls le Canada, le Mexique et le 
minuscule Etat de lUe Maurice, au 
sud-est de l'Afrique, ont jusqu’à 
maintenant franchi toutes les 
étapes politiques menant à la ratifi­
cation de l'accord.

Avec l'aide du président français, 
le premier ministre veut convaincre 
les grandes nations européennes 
d’emboiter le pas rapidement afin 
que le document puisse être ratifie 
dans -la prochaine année»

•Nous voulons réunir plus de 30 
pays et nous voulons aussi que ce soit 
des pays comme l'Allemagne et la 
France. Par exemple, si l'Allemagne 
ratifie le document et le fait vite, cela 
va envoyer un message important à 
tous les autres pays», a-t-il dk

Outre la diversité cultureDe. le 
premier ministre a egalement l’in­
tention d'aborder avec M. Chirac le 
sujet des Fêtes du 400e anniversai­
re de la ville de Quebec en 2008.

La republique française a pro­
mis de poser un geste significatif 
pour marquer l’événement mais 
sa contribution reste a préciser.

L’organisation du prochain 
Sommet de la Francophonie en 
septembre prochain a Bucarest, 
en Roumanie, sera aussi au menu 
des discussions entre les deux 
hommes.

•Le grand theme du prochain 
sommet est l'éducation, un sujet qui 
tombe justement dans nos do­
maines de competence», a mention­
ne M. Charest

Presse canadienne

Ottawa — Le gouvernement ca­
nadien a émis un ordre d’ex­
pulsion formel contre le présumé 

terroriste Mohammed Harkat, en 
dépit de ses craintes de faire face à 
la torture à son retour en Algérie, 
son pays d'origine.

L’Agence des services fronta­
liers du Canada a informé Harkat 
de sa décision vendredi dernier. la 
veille, la Cour fédérale d'appel 
s’était opposée à la volonté du gou­
vernement fédéral, qui souhaitait 
voir Harkat retourner en prison.

Mohammed Harkat, qui a été 
emprisonne pendant quatre ans en 
vertu d’un certificat de sécurité, a 
été libéré il y a trois semaines. Des 
conditions de remise en liberté très 
strictes lui avaient été imposées.

Son expulsion vers l’Algérie ne 
pourra toutefois avoir lieu avant 
plusieurs mois, puisque la Cour su­
prême du Canada examine actuel­
lement la constitutionnalité des cer­
tificats de sécurité.

Le délégué du ministre de la Ci­
toyenneté et de rimmigiation du Ca­
nada. James Schultz, a confirmé aux 
avocats du réfugie algérien que leur 
chent ne pourra pas rester au pays 
advenant une décision défavorable 
du phis haut tribunal canadien. Se­
lon son evaluation, le présumé terro­
riste de 37 ans représente un •dan­
ger pour la sécurité canadienne»

Il y a plus d'un an. les avocats de 
Harkat avaient entrepris des dé­
marches afin d’éviter son renvoi en

Algérie, là où ils estiment que sa vie 
est en danger. Ils évaluent qu'il 
pourrait être soumis à la torture en 
raison de son implication passée 
avec un groupe extrémiste en fa­
veur de la démocratie dans ce pays 
au début des années 1990.

L’un des avocats de Harkat, l’an! 
Copeland, veut contester cette phis 
récente dérision défavorabk* envers 
son client, «Je n 'ai pas encore pris 
connaissance du rapport, mais il 
semble qu il est question d'un rapport 
d’Ammstie internationale qui écarte­
rait tout danger pour mon client en 
Algérie. Nous allons évidemment de­
mander une révisvm judinairr »

Sophie Harkat l'épouse du refu 
gié algérien, a de nouveau parié de 
l’acharnement du gouvernement 
fédéral à l’endroit de son couple. 
•Nous venions de gagner une ba­
taille judiciaire |son mari a pu de­
meurer en détention a la résidence 
familiale | et voilà que, moins de 24 
heures plus tard, on nous flit part de 
cette décision, dit-elle. Cest un gros 
stress pour mm man même si nous 
nous attendions a ce dénouement. 
Mais la livraison de la décision ne 
pouvait tomber à un pire moment 
compte tenu que ça fiit un an que le 
débat perdure», «goutet-eDe.

Mohamed Harkat a déjà dit qu’il 
préférerait demeurer détenu au Ca­
nada que d’être expulsé dans son 
pays d'origine.

Presse canadienne

i Claude
MÉLANÇON
CHARMANTS

Un classique fle rornittioiogls 
québécoise en réédition 
HiNStréé

Québec solidaire 
joue à fond 

la «démocratie 
participative »

BRIGITTE 
SAINT PIERRE

Québec solidaire a organisé une 
réunion hier soir à Longueuil 

avec des résidants de la circons 
cription de Taillon, invités à contri­
buer à l’élaboration du programme 
électoral de la candidate du parti, 
Manon Blanchard, à l'élection par 
tieDe du 14 août

«On iroit beaucoup à la démocra­
tie participative. ( ht veut que notre 
programme il nos engagements reflè­
tent les préoccupations et les rrecmli- 
cations des gens de Taillon». a décla­
ré hier après-midi Mme Blanchard, 
lors d’un entretien téléphonique, la 
candidate, native et résidante de la 
circonscription, a d’ores et déjà tait 
la liste des engagements quelle 
souhaite mettre en avant: pour­
suivre la lutte contre la pauvreté, 
fain1 de l'environnement une prétx-- 
cupation centrale, améliorer les 
centres de la [x'tite enfance (CPE) 
et le réseau de l’éducation, dé­
fendre le droit au logement ainsi 
que promouvoir la souveraineté 
comme moyen au service de la jus­
tice sociale. «On veut entendre ce 
que les gens ont à dire à propos de 
ça, ainsi que leurs autres préoccupa­
tions. s'il y a lieu», a dit Mme Blan­
chard, travailleuse communautaire. 
La candidate affirme que cette dé­
marche découle de la façon de son 
parti «de faire de la politique autre­
ment». Québec solidaire a convié à 
l’assemblée la soixantaine de

membres du parti habitant dans 
Taillon, mais aussi d’autres rési 
(l;uits de la circonscription, rencon­
tres lois de semtees de porte à por­
te ou d’une activité publique, la's 
porte-parole du parti, Françoise 
David et Amir Khadir, ainsi que 
Manon Masse, qui s’était présentée 
sous la bannière de Québec solidai­
re dans Sainte-Marie-Saint-Jacques 
à l'election partielle du 10 avili der­
nier, ont pris ivu t à la rencontre. Au 
moment de mettre sous presse, k's 
contributions des citoyens au pro­
gramme de la campagne de Ma­
non Blanchard effectuées lors de 
l’assemblée n’étaient |xis connues.

hi candidate de Québec solidai­
re se mesurera le 14 août à la in'» 
quisle Marie Malavoy, ancienne 
vice-présidente du ItJ, à la litxrale 
Véronique Mercier, ex-directrice 
adjointe du cabinet de la présidente 
du Conseil du trésor, Monique Jé 
rôme-Forget, à l’adéquiste Karine 
Simard et au candidat du Parti vert 
Yvon Rodolphe. 1 .’Union îles forces 
progressistes, dont la fusion avec 
Option citoyenne a mené à la créa­
tion de Québec solidaire, n’avait ré 
colté que 1,4 % des votes dans 
Taillon en 2003. «On est là pour ga­

gner à plusieurs niveaux», a men­
tionné Mme Blanchard. Elle a évo­
qué des gains possibles en ce qui a 
trait aux votes, mais aussi d;uis les 
domaines de «l'apprentissage», de 
«l'expérience» et d;uis la |x>ssibilité 
«démettre des idées».

Ia- Devoir
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Glissades
dangereuses
Les glissades d’eau du camping de 
Saint-Pie, en Montérégie, où k* jeu­
ne Alexis Auclair a eu les pieds 
broyés la semaine dernière lors­
qu’il a été aspiré |xir un tuyau d’éva­
cuation, étaient loin d’être 
conformes et sécuritaires.
Selon le ra|)port d’enquête de La 
Commission de la santé et de la sé­
curité du travail (CSST), obtenu 
|xir k* réseau IXJS, 24 anomalies 
ont été relevées, soit des endroits 
et des pièces d’équipement qui pré­
sentent divers diuigers, comme 
des risques de chute et des risques 
d’électroculion. ( hize pièces d’équi­
pement ont rjirrément été fermées: 
c’est le cas du fameux tuyau relié a 
Li pompe |>ar k-quel Alexis Andair 
t*st passé, le jeune garçon de sept

B R E F

m*
deux jambes sous le genou, mardi 
dernier, à la suite de eet aeddent 
1 )e plus, k‘ couvercle qui devait rc- 
couvrir ce tuyau est de fabrication 
maison. Il est construit à partir 
d’un capuchon de plastique dans k* 
quel des trous ont été percés. L’ins­
tallation de ces emlxiuLs protec- 
tmirs s’effectue alors que k*s 
pompes sont en fonction au moyen 
d’un outil en bois de fabrication 
maison. Il s’agirait, selon toute vrai­
semblance, d’une invention des an 
riens propriétaires du [tare aqua­
tique. Ce bassin et toutes les 
autres pièces d’équipement qui 
font défaut ont été fermés par La 
CSST juaqu’à ce que des correc­
tifs soient aiijxirtés. Selon la 
CSST, les propriétaires du cam­
ping ont déjà fait des améliora­
tions. Ils prévoient reprendre 
leurs activités vendredi. - PC
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La culture sourde
Quêtes identitaires au cœur 

de la communication
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La culture lourde
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♦LES ACTUALITES-
Enterrement hâtif

v/t « y
■

CRACK PALINGGI REUTERS

LE BILAN DU TSUNAMI qui a déferlé lundi sur des villages de pêcheurs et des plages de Vile 
de Java, dans le sud de l’Indonésie, a atteint 341 morts, dont plusieurs ont déjà été enterrés (photo). 
On a également fait état de 229 disparus et de plus de 54 000 personnes déplacées. Des vagues de 1,5 
m de haut ont projeté des voitures, des motos et des bateaux sur les façades d’hôtel et de restaurant, les 
devantures de magasin et les habitations. Les champs ont été inondés jusqu’à 500 m à l'intérieur des 
terres. Au lendemain du tsunami, les secours s'organisaient.

Harcèlement psychologique

La Commission des normes prépare 
sa riposte contre Marois

FOSSES
SUITE DE LA PAGE 1

C’est la fiabilité et la fragilité du système qui causent 
problème. Car ces nouvelles fosses (de type «tertiaire») 
n’ont pas de champ d’épuration: elles sont précisément 
conçues pour les terrains difficiles, rocheux ou en argi­
le, qui ne permettent pas la présence d’un champ fil- 
treur. «C’est le genre de produit qui donne subitement 
beaucoup de valeur a des terrains qui n’en avaient pas 
avant», observe Richard Marois, président du Conseil 
régional de l’environnement (CRE) en Montérégie.

la technologie employée rejette donc les eaux usées 
directement en surface du sol, après qu’elles ont été 
désinfectées par un passage sous une lampe UV à la 
sortie de la fosse septique. Si le système fonctionne, il 
est de la première qualité, note-t-on. Les eaux rejetées 
ont un taux de coliformes et d’autres bactéries très bas. 
«Mais si la lampe flanche, indique Marie Cabana, ins­
pectrice en environnement pour la municipalité de 
Chelsea, on se retrouve avec dès maisons qui vont rejeter 
facilement 1000 litres d’eaux usées par jour dans les fossés 
municipaux, avec tous les risques que ça comporte, no­
tamment de contamination des puits environnants.» 
Dans l’hypothèse où quelques maisons d’un même 
quartier seraient équipées de ce système, «on aurait 
une catastrophe écologique en quelques heures», affirme 
Richard Marois, qui évoque le souvenir de Walkerton.

En clair, si la lampe cesse de fonctionner (panne de 
courant prolongée), s’encrasse (pas de système auto­
nettoyant) ou perd de son efficacité, et que les proprié­
taires ne s’en aperçoivent pas parce qu’il n’y a pas de 
système d’alarme, on retrouve les conditions de rejets 
d’il y a 25 ans. C'est-adiré avant l’adoption par Québec 
du règlement provincial Q-2, r.8 qui imposait à toutes 
les installations septiques d’ètre composées d’une fosse 
et d’un champ d’épuration. «On ne vimlait plus d'égoûts à 
ciel ouvert dans nos campagnes», rappelle Marie Cabana.

Pour l'instant environ 270 fosses à rayons UV (une 
vingtaine de PIE, le reste de Bionest, qui réitère que 
son système est sécuritaire) ont été installées depuis dé­
cembre, date à laquelle le BNQ a donné son feu vert 
FIE vend toujours son système à l’heure actuelle, mais 
en ajoutant un champ de polissage.

Et pourquoi le BNQ a-t-il certifié ces produits aujour­
d'hui dénoncés? «Le protocole n était pas adapté pour tes­
ter ce genre de système, affirme Henri Ouellet. On ne se 
doutait pas de ce qui allait se passer sur le terrain. » Les 
faits connus, un souscomité a été créé et a recomman­
dé au MDDEP d'adopter un moratoire sur l’installation 
des systèmes UV. Au bureau du ministre Claude Bé- 
chard, on indiquait hier «qu'une décision s'en vient» en 
ce sens, prise au prochain conseil des ministres.

Hier, plusieurs sources confirmaient toutefois que le 
MI )1 )EP irait dans le sens d'un moratoire |x>ur répondre 
au tir groupe' ele plusieurs secteurs: la Fédération québé­
coise des municipalités et l'Union des municipalités du 
Québec ont ainsi chacun f;üt |xirt officiedlement de leurs 
craintes dans ce* dossier, la 1 lirevtion de la santé publiciue 
de l’Outaouais a demandé à ce- que celuki «soit réévalué 
avec des experts en santé publique». 1 )e son côté, la Ville de 
Chelsea, en Outaouais, a pris en compte les conseils de 
ses experts et a déjà imposé un moratoire. I lu sieurs nue 
nidpalités ont indiqué vouloir faire de même.

Le Devoir

La Commission des nonnes du travail ne voit pas 
d'un bon œil que Pierre Marois, président en ré­
serve de la Commission des droits de la personne et 

des droits de la jeunesse (CDPDJ), ait été autorisé ré­
cemment à faire valoir son point de vue dans le dossier 
de harcèlement psychologique mettant en cause Gi­
nette L'Heureux, responsable des communications et 
porte-parole de la CDPDJ.

Comme tenu «du précédent» créé par cette décision 
rendue le 11 juillet par la Commission des relations du 
travail, à deux commissaires contre un, «nous allons en 
révision judiciaire devant la Cour supérieure», a dé­
claré hier Guy Poirier, directeur des affaires juri­
diques de la Commission des normes du travail, 
qui entend agir rapidement.

«Notre procédure devrait être déposée cette semaine et 
pourraù être entendue d’ici la mi-août pour une décision 
dans un délai d’un à trois mois suivant l'audition», a-t-il 
dit «Cette décision comporte une implication importante 
pour Mme L'Heureux. Pour son cas. mais également 
pour Urns les autres cas à venir qui vont passer devant les 
tribunaux», a indiqué M. Poirier. «Pour nous, c’est un 
principe qui est excessivement important, surtout qu'il 
s'agit d’un premiercas. Cest la première fois et ça trace la 
voie pour le futur», a-t-il ajouté. Les deux autres com­
missaires s’étaient plutôt rangés du côté de Pierre Ma­
rois, un ancien ministre péquiste, qui tenait à être là «à 
son procès pour défendre son honneur et sa réputation».

Presse canadienne

Canadiens sur 
la liste noire

Ottawa — Des dizaines de Canadiens ont porté 
plainte officiellement pour avoir été retardés 
aux aéroports parce que leur nom — ou quelque 

chose lui ressemblant — apparaissait sur une liste 
américaine de voyageurs indésirables («nofy list»).

Au cours des deux dernières années, le ministère 
fédéral des Transports a reçu «entre 40 et 50 
plaintes» de la part de personnes dont le nom appa­
raissait sur la liste des Etats-Unis, a dit la porte-parole 
du ministère, Vanessa Vermette. Faute d’une liste ca­
nadienne, les lignes intérieures canadiennes procè­
dent aux contrôles d’identité des passagers à partir 
de la liste américaine, laquelle inclurait les noms 
d’environ 70 000 personnes.

Ainsi, au moins deux députés fédéraux — le libé­
ral Bill Graham et le néo-démocrate Pat Martin — 
ont dû subir des délais à cause de cette mesure de 
sécurité aéroportuaire. Mais jusqu’à présent, on 
ignore le nombre exact de personnes retardées par­
ce que leur nom est le même que l’un de ceux figu­
rant sur la liste américaine. Une porte-parole d’Air 
Canada a refusé de répondre à des questions sur ce 
sujet se bornant à déclarer que la société ne discute 
pas publiquement de sécurité.

Les transporteurs canadiens utilisent diverses 
sources d’information pour assurer la sécurité des 
vols et des passagers, a fait savoir Fred Gaspar, 
vice-président de l’Association du transport aérien 
du Canada, qui regroupe les sociétés aériennes ca­
nadiennes.

«Cela peut inclure des informations provenant de 
gouvernements étrangers.»

Presse canadienne

EN BREF

Site d’enfouissement agrandi
Le gouvernement a finalement décidé d'aDer de l’avant 
et de délivrer un certificat d’autorisation pour la réalisa­
tion du projet d’agrandissement du site d’enfouissement 
de Saint-Thomas, appartenant à la société Dépôt Rive- 
Nord. Ce projet portera la capacité du site de 9 à 30 mil­
lions de mètres cubes d'ici 25 ans. Le certificat est toute­
fois limite: l’agrandissement se fera en cinq phases dont 
chacune devra être approuvée (4,25 millions de m'par 
étape). Selon Québec, le projet respecte le Plan de ges­
tion des matières résiduelles de la MRC de Joliette, et le 
ministre du Développement durable, de l’Environne­
ment et des Parcs, Claude Béchard, affirme qu’il a reçu 
«toutes les assurances» que la protection de la nappe 
phréatique et des eaux de surface autour du site était ga­
rantie. Le Bureau d’audiences publiques sur l’environna 
ment (BAPE) avait toutefois jugé «inacceptable» et dam 
gereux pour l’avenir de l’agriculture locale le projet de 
Dépôt Rive-Nord, qui ne répondait selon lui à aucun des 
trois critères du développement durable (aux plans so­
cial, économique et environnemental) tout en menaçant 
les ressources en eau. - Le Devoir
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La Première Chaîne:
ia plus écoutée le matin à Montréal.
Félicitations à René HOMIER-ROY en semaine et Joél LE BIGOT le week-end. 
et merci à tous nos auditeurs.

www.radio-canada.ca/radio
Réalisation : Stéphane Tremblay, Sylvie Lavoie

'Source «ondagt 2 BBM qui » #»t tenu du 17 avril au 11 juin 2006.
Part da marcha francophona du lundi au vandradi da 6h à 9h; la tamadi d« 7h a 11 h; 
la dlmamha da 7h à lOh Marcha cantral da Montraal, 12 ant al plus. PREMIERE CHAINE

http://www.radio-canada.ca/radio
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L’influence de 
Washington est en 

baisse au Proche-Orient
SYLVIE LANTEAI ME

Washington — Les Etats-Unis 
se retrouvent isolés dans 
leur soutien indéfectible à l’offen­

sive militaire israélienne au Liban, 
ce qui révèle, selon des experts, 
l'amoindrissement de leur influen­
ce au Proche-Orient 

Contrairement à l’Union euro­
péenne, à la Russie et au secrétai­
re général de l’ONU,
Kofi Annan — leurs 
partenaires au sein du 
quartette pour le 
Proche-Orient —, les 
Etats-Unis refusent 
d’appeler à un cessez-le- 
feu au Liban, estimant 
que cela ne permettra 
pas d’aboutir à une so­
lution à long terme.

Hier encore, la secré­
taire d’Etat américaine 
Condoleezza Rice a pris 
ses distances avec un 
appel de son homo­
logue égyptien Ahmed 
Aboul Gheit à un ces­
sez-le-feu «maintenant».
«Quand les conditions 
seront propices», a rétor­
qué Mme Rice.

«Un cessez-le-feu implique un 
état de suspension des hostilités, ce 
qui n’est pas ce qu'on veut», a expli­
qué un haut responsable du dé­
partement d’Etat ayant requis 
l’anonymat

Washington, qui refuse de qua­
lifier de disproportionnée la ré­
ponse d’Israël à l’enlèvement de 
trois de ses soldats par le Hamas 
palestinien et le Hezbollah liba­
nais, apparaît également réticent à 
approuver immédiatement une 
force internationale de stabilisa­
tion dans le Sud-Itiban.

Cet isolement diplomatique des 
Etats-Unis, qui se sont désenga­
gés du conflit israélo-palestinien 
pour se consacrer au dossier nu­
cléaire iranien et aux interven­
tions en Irak et en Afghanistan, 
montre l'affaiblissement de l’in- 
tluence américaine dans la région 
et, surtout, risque de l’aggraver, 
selon le quotidien américain 
Christian Science Monitor.

«L'histoire montre que, s’il y a un 
pays qui peut influer sur le cours 
des événements au Proche-Orient, 
ce sont les États-Unis», indique le 
journal. «Mais l'influence des États- 
Unis a toujours été affaiblie quand 
ils ont adopté une position nette­
ment différente de celle de leurs 
partenaires internationaux. •

Washington, qui n'entretient 
aucune relation diplomatique avec 
l’Iran depuis un quart de siècle et 
qui a des échanges minimaux 
avec la Syrie, ne parle ni au Hez­
bollah chiite pro-iranien ni au Ha­
mas pro-syrien, que les Etats-Unis 
considèrent comme des mouve­
ments terroristes.

Cela laisse peu de latitude à une 
mission au Proche-Orient de 

Mme Rice, qui s’est 
pourtant déclarée prête 
à s’y rendre dans les 
prochains jours, sou­
ligne Martin Indyk,, an­
cien secrétaire d’Etat 
adjoint chargé du 
Proche-Orient sous le 
président Bill Clinton.

« Qu'est-ce qu’elle va 
faire? Aller à Damas?», 
s’est interrogé M. Indyk. 
aujourd'hui chercheur à 
la Brookings Institution. 
«Les Syriens adoreraient: 
cela voudrait dire que les 
États-Unis demande­
raient aux Syriens de 
contrôler le Liban.»

Interrogée sur cette 
future visite, la Maison- 

Blanche a refusé hier de s’avancer 
sur une date. «La secrétaire d'Ètat 
va y aller, mais elle ne sait pas en­
core quand.» Lorsqu'une date sera 
fixée, «ce sera plus facile pour nous 
de préciser ce qu'elle veut faire», a 
indiqué le porte-parole présiden­
tiel, Tony Snow.

Autre signe de l’influence rédui­
te de Mme Rice dans ce conflit ni 
Israël ni le Liban ne tiennent à la 
recevoir, des porteparole gouver­
nementaux israélien et libanais 
ayant fait savoir hier sur la chaîne 
américaine CNN que sa visite se­
rait prématurée.

M. Indyk, qui s’exprimait au 
cours d’une table ronde à la 
Brookings Institution, a estimé 
que l'administration Clinton dé­
tenait davantage de moyens de 
pression sur les parties au 
Proche-Orient parce que la Syrie 
et Israël étaient alors engagés 
dans des négociations de paix, ce 
qui constituait un canal de com­
munication tout trouvé.

Tony Snow s’est inscrit en faux 
contre l'idée d’un président ayant 
moins de pouvoirs. George W. 
Bush «parle aux Saoudiens, aux 
Jordaniens, aux Egyptiens», qui ont 
le plus d’influence directe sur la 
Syrie et l’Iran, a-t-il fait valoir.

Agence France-Presse

« Un cessez- 
le-feu 

implique 
un état de 
suspension 

des
hostilités, ce 
qui n’est pas 

ce qu’on 
veut»

MEXIQUE

La gauche demande 
l’annulation du scrutin
Mexico — Le candidat de 

gauche à la présidence du 
Mexique, Andres Manuel Lopez 

Obrador, a demandé au Tribunal 
électoral un recomptage des voix 
ou l’annulation du scrutin du 
2 juillet, jugé non équitable, selon 
la plainte de son parti.

Dans la plainte de 836 pages, le 
Parti de la révolution démocra­
tique (PRD) de M. Lopez Obrador 
et ses alliés demandent au Tribu­
nal d’examiner «la possibilité de 
modifier les résultats électoraux ou 
de déclarer l'élection non valide».

Selon le PRD. le principe d’élec­
tions libres a été violé. La gauche 
accuse le candidat conservateur 
Felipe Calderon d’avoir mené une 
campagne électorale d'attaques 
contre M. Lopez Obrador et 
d'avoir bénéficie de l'appui du pre­
sident sortant Vicente Fox.

D’après l'équipe juridique de M. 
Lopez Obrador. il y a un motif pour 
déclarer la nullité de l’élection.

Le Tribunal électoral mexicain 
doit proclamer d'ici au 6 sep­
tembre le vainqueur de la prési­
dentielle du 2 juillet

D'après le décompte de l'Insti­
tut fédéral électoral (IFE), qui or­
ganise les scrutins au Mexique, le 
candidat de la droite catholique 
Felipe Calderon a remporté le 
scrutin avec une infime avance 
d’un demi-point de pourcentage : 
sur M. IjOpez Obrador. qui contes­
te les resuhats.

La gauche a mobilisé dimanche 
près d'un million de personnes a 
Mexico pour exiger un recompta­
ge des voix et a promis une résis­
tance rivile pacifique.

Agence France-Presse

Des sous pour le Darfour

Bruxelles — Les Etats-Unis 
ont annoncé hier une enve­
loppe de 116 millions SUS pour 

soutenir la force de maintien de la 
paix de l’Union africaine (AMIS) 
dans la province soudanaise du 
Darfour jusqu'à fin septembre 

•pious allons aujourd'hui pro­
mettre 116 militons de dollars pour 
renforcer t'Amis jusqu'à fin sep­
tembre». a déclare la secrétaire 
d'Etat américaine adjointe aux .Af­
faires africaines Jendayi Frazer, 
lors d’une conference de presse 
en marge d'une conference inter­
nationale sur le Darfour a 
Bruxelles. Ce renforcement in­
clura une augmentation du 
nombre de soldats». a-t-eDe ajoute 

La force de 1TA dans cette re­
gion ravagée par la guerre civile 
compte actuellement environ 7000 
soldats, mas la communauté inter­

nationale souhaiterait la renforcer 
avant le transfert de cette mission a 
FONU d’ici a la fin de Fannee.

Mme Frazer a d aiDeurs appelé 
à accélérer le calendrier de ce 
transfert et a maintenir la transi­
tion au 30 septembre. Le mandat 
de TAMIS se termine le 30 sep­
tembre mais TUA a accepté le 
principe de prolonger sa mission 
de trois mois. l’ONU ayant indi­
qué ne pouvoir prendre le relais 
qu'a partir du 1" janvier 2007.

Le commissaire européen au Dé­
veloppement Louis Michel a de son 
côte annonce 25 millions d’euros 
supplémentaires pour soutenir la 
mission de TUA. Cette somme 
s'ajoute aux 212 millions d’euros 
déjà débloqués ou promis par 
Bruxelles

Agence France-Presse

La tension monte d’un cran 
entre Tbilissi et Moscou

Lé Parlement géorgien exige le départ des soldats russes
d’Ossétie du Sud et d'Abkhazie

Le Parlement géorgien a exigé 
hier le retrait immédiat des 
soldats russes des regions sépara­

tistes géorgiennes d’Abkhazie et 
d’Ossétie du Sud. faisant monter 
d’un cran la tension avec Moscou, 
qui agite aussi depuis plusieurs 
jours le chiffon rouge.

Le Parlement «charge le gouver­
nement de lancer immédiatement 
la procédure de retrait des forces de 
paix de la CEI (ex-URSS moins les 
pays baltes) et de dénoncer tous les 
accords portant sur ce sujet», dans 
une déclaration adoptée par les 
144 députés pro-pouvoir presents, 
en l’absence de la soixantaine de 
députés de l’opposition, qui boy­
cottent l’assemblée.

Les forces de paix de la CEI sta­
tionnées en Géorgie, ex-répu­
blique soviétique du Caucase du 
Sud, sont formées de Russes.

L’Abkhazie (nord-ouest) et l'Os­
sétie du Sud (nord) ont proclamé 
leur indépendance au lendemain 
de la chute de l’URSS, ce qui a 
conduit à des conflits armés 
contre Tbilissi soutenus en sous- 
main par Moscou. Avant ces af­

frontements et Texode de milliers 
de personnes, l'Abkhazie comptait 
320 (XK) habitants et l'Ossétie du 
Sud 50 000.

«Nous proposons de 
remplacer la force de 
paix existante [...) par 
une force internationa­
le», ajoute le texte, dans 
lequel les députés ju­
gent que «la force de 
paix russe a été la prin­
cipale barrière au règle­
ment» de ces conflits.

Cette déclaration 
souligne un peu plus la 
montée des tensions 
entre Moscou et le régi­
me du président pro-oc- 
cidental Mikheil Saaka- 
chvili, qui depuis son 
arrivée au pouvoir début 2(X>4 n’a 
cessé de dire qu’il ferait rentrer 
dans le giron géorgien les terri­
toires séparatistes.

• Toutes les décriions dépendront 
de nos relations avec Moscou. Tous 
les détails seront réglés lors de ma 
rencontre avec mon homologue rus­
se» Vladimir Poutine, lors d’une vi­

site à Moscou du 21 au 23 juillet, a 
déclaré M. Saakachvili. «C'est une 
décision de principe. Et rien ne 
pourra empêcher sa mise en appli­

cation». a certifie le mi­
nistre géorgien de la 
Defense, Irakli Okroua- 
chvili.

Une assurance qui 
n'a pas plu à Moscou, 
qui affirme ces der­
niers jours que Tbilissi 
s’apprête a lancer une 
attaque armée contre 
ses régions sépara­
tistes prorusses.

Le ministère russe 
des Affaires étrangères 
a dénoncé une résolu­
tion constituant selon lui 
une «provocation visant 

à faire monter la tension et à briser 
le cadre actuel de négociations».

la- «président» de l'Ossétie du 
Sud, Edouard Kokoïty, a égale­
ment dénoncé «une tentative sans 
équivoque défaire sortir le conflit 
du domaine diplomatique», selon 
Itar-Tass.

la1 «ministre» abkhaze des Al

fait es étrangères, Sergueï Cham- 
ba. a rejeté une initiative vouée à 
«déstabiliser la situation» et dont 
l'application «mènerait immédiate­
ment à l'escalade et <i une nouvelle 
catastrophe humanitaire».

L'armée russe a elle aussi pro 
venu hier quelle ne comptait pas 
retirer ses nommes. «Sitôt les sol­
dats russes partis de ces territoires, 
le sang y coulera», a décliné le gé­
néral Valeri Kvnevitch, respon- 
sable tics forces de paix au sein de 
l’année de terre russe, lors d’une 
conference de presse à Moscou.

11 ;t exclu tout départ des prés 
de 19tX) hommes stationnés en 
Abkhaz,ie sans un accord des 
chefs d’Etat de la CEI. Et l'aval de 
la commission de contrôle mixte 
(Géorgiens, Russes et Ossètes) 
est nécessaire avant un éventuel 
retrait des 550 soldats russes 
d'Ossétie du Sud. selon lui.

l'escalade pour Tinstant verbale 
a été accompagnée d’une intense 
propagande anti-géorgienne à la 
télévision russe.
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L’Abkhazie 
et l’Ossétie 
du Sud ont 

proclamé leur 
indépendance 
au lendemain 

de la chute 

de l’URSS

Le 88’ anniversaire de Tata

sll’MIWI SIHKKO KKUTKRS

h • v

NELSON MANDELA, ancien président de l’Afrique du Sud. a célébré hier en famille son «W an­
niversaire ainsi que son huitième anniversaire de mariage avec sa troisième femme Graca Machel. h's 
vœux et les messages d’affection se sont multipliés sur les ondes et dans les journaux à l’adresse de Mande­
la, baptisé par les Sud-Africains Tata ou grand-père. Aucune manifestation publique n ’était toutefois pré­
vue. Le président actuel Thabo Mbeki, qui a succédé à Mandela en 1999, a souhaité que son prédécesseur 
«vive assez longtemps pour voir la pleine floraison de lleurf nation qui se régénère en un peuple paisible, 
prospère et uni». Prix Nobel de la paix en 1993 pour avoir combattu l’apartheid et premier président noir 
d’Afrique du Sud, Nelson Mandela s’illustre encore aujourd’hui notamment pour sa lutte contre le virus 
du sida.

Irak : un attentat fait 
plus de 50 autres victimes

Quelque 5818 civils ont été tués 
pendant les mois de mai et juin

Plus de 50 personnes sont mortes dans un attentat 
hier a Koufa en Irak, le troisième visant des 
chiites depuis dimanche et qui risque d'exacerber les 

tensions confessionnelles.
•C’est une guerre civile ouverte dans le pays ourdie 

par des mains sales et irakiennes liées à l’étranger», a 
commenté le président du Parlement, le sunnite 
Mahmoud Machadani, dans un communiqué- 

Cinquante-quatre personnes ont été tuées et 105 
blessées dans l'attaque suicide, a affirmé le directeur 
des services de santé de la province de Najaf. Mond- 
her at-Adhari.

Selon des témoins, une voiture a explosé au milieu 
de la foule a proximité de la grande mosquee de la ville 
ou des ouvriers attendaient comme a leur habitude, 
que des employeurs éventuels viennent les chercher 

C'est le troisième attentat de grande envergure en 
trois jours visant la communauté chiite Dimanc he. 
28 personnes dont 25 chiites ont été tuées a Touz 
Khormatou (150 km au nord de Bagdad) dans un at 
tentât dans un café. Lundi. 48 personnes ont péri a 
Mahmoudiyah au sud de Bagdad dans une attaque a 
la voiture piegee suivie par des tirs dans la foule 

Ce nouvel attentat a été condamné avec force par 
le premier ministre Nouri aLMaüki, qui a promis de 
pourchasser ses auteurs et de les châtier.

Lundi, des responsables chiites se sont emus des 
attaques de Mahmoudiyah et de Touz Khormatou. 
les attribuant a des hdeles de l’ancien régime de Sad­
dam Hussein, domine par les sunnites Et certains 
ont dénonce Tincapacite des forces de Tordre a pré­
venir ces attentats sanglants

Un « recensement »
Quelque 5818 civils ont été tués et 5672 blessés 

pendant les mois de mai et juin en Irak, pouvait-on 
lire hier dans un rapport sur les droits de l’homme 
des Nations unies, qui s’inquiètent du nombre de dé­
placés, désonnais voisin de 150 000 personnes.

le rapport indique que »5HI8 civils ont été tués et 
au moins 5672 ont été blessés en mai et ;uin 2fXJ6 Iss 
assassinats, les enlevements et la torture demeurent fré­
quents (...], le ntmbre de civils tués amttnue a croître», 
précisant que 244 femmes et 71 enfants ont été tués 
pendant cette période Im grande majorité des vic­
times se situe a Bagdad.

Sefon k- rapport, cela porte a 14 338 k- nombre de 
civils tués au cours des six premiers mois de Tannée 
Les professionnels de la justice, de l’éducation et de 
la santé sont particulièrement touchés, soulignent 
les Nations unies Depuis 2003, le ministère de la 
Santé, qui admet que le chiffre est probablement en- 
deçà de la réalité, a recensé 50 000 mort* violentes

Quelque 150 000 personnes ont egalement été for 
cées a quitter leur foyer sous la pression des vio­
lences. «Ijb pervmnes déplorées umt plus vulnérables, 
ne voient pas tous leurs droits respectés et n ’ont accès 
qu’a des services Imités, ce qui aerrrnt l'animosité tn- 
terrrmmunautaire dans le heu ou Us arrivent», sefon 
le rapport

Le rapport note que de nombreux chiites tentent 
de gagner le sud du pays alors que, inversement, des 
sunnites du sud voyagent vers le nord

Agence France-Premie
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Les maoïstes 
veulent prolonger 
le cessez-le-feu
Katmandou — U-s rebelles 
maoïstes au Néjxd sont suscep 
tibles de proroger kni cessez-le- 
feu, censé expirer à la fin de la se­
maine, afin de soutenir les négixia- 
tions de paix visiuit à faire cesser 
l'insurrection, a déclaré hier un 
chef de la guérilla. les rebelles sou­
haitent renouveler la trêve car k-s 
pourparlers avec k- gouvernement 
intérimaire se déroulent bien, a es­
timé Ananta, chef militaire adjoint 
de lu guérilla maoïste. Une trêve de 
trois mois a été proclamée en avril 
l»ar k-s maoïstes, quand k- mi Gya- 
nendra a accepté de renoncer au 
pouvoir absolu et de remettre son 
autorité entre les mains d’un gou 
vemeincnt émtuiant des pirtis ptlr 
tiques. - Reuters

Silence 
à Mumbay
Mumbay — lies millions de per­
sonnes ont observé deux inimités 
de sikiice hk*r à Mumbay, en mé- 
moiiv des 182 personnes tuées 
mardi deriikr dans k-s attentats à la 

| bombe, lorsque les sirènes ont re­
tenti a 181i25, heure de la jaemkre 
des sejjt explosions dans <k*s trains 
et tk-s gares «k- la cajiitak' financiè 
re indienne, k-s conversations ont 
cessé, k- trafk s’est interrompu, les 

j cinémas ont arrêté k-s projections 
I Insieurs autres vilk-s, comme Cal 

! nitla ou Chennai, se sont jointes à 
la commémoration. - Reuters

Des lignes 
du métro de New 
York bloquées
New York — À tux- heure de gran- 

: (k- affluence, k- trafk' du métro 
new-yorkais a été interrompu dans 
[Xusieurs [«/lies de la viBe a cause 
d’une jwine de courant, a annoncé 
la régk- <k- transjxirt.s (k- la viDe 
les rames ne roulak-nt phis dans 
l'ouest de Manhattan et dans 
Brooklyn. Aucune explication sur 
l'origine (k- la |nnne (féiectrické 
n’a été donné»- lundi, une coupure 
accidentelle de courant avait rléja 
obligé »k-s passagers d'ope rame 
»k- métro dans le Qucem a suppor­
ter pendant rk-ux heure* de fautes 
températures L'actueüe vague de 
chaleur irxjuk-te les New Yorkais, 
oui redoutent une nouveflr janne 
ri'ékxtrkTté géante, comme en 
2003. - Reuters

Discret
70‘ anniversaire
Madrid — L'Espagne a célébré 
discrètement hier le 7fr anmver 
saire du soulèvement militaire du 
général Franc o qui avait déclen­
ché la guerre civile (1936-39), 
mai* des sondage* révèlent mie, 
70 ans plu* tard, le* Espagnols 
sont toujours divwé* sur la portée 
de cet événement lie gouverne­
ment sonakste de José huis Ko 
driguez Zapatrro, dont k- grand- 
pere républicain fut fusillé par les 
troupes franquistes, n’a fait aucu­
ne déclaration,. - AFP
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Civile, la guerre ?

Coup sur coup, le président et le premier ministre irakiens ont 
exprimé leur vive inquiétude que le pays soit en proie à une 
guerre civile d’ici peu. On peut se demander si ce n’est pas 
déjà la réalité tant le nombre de personnes massacrées lors 
d’affrontements chiites et sunnites augmente jour après jour.
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omme tous les matins, hier dans la ville de Kou- 
fa, des hommes étaient rassemblés dans l’espoir 
d’être engagés par des entrepreneurs locaux. 
Une voiture s’est arrêtée au milieu d’eux; ils 
s’en sont approchés. Le véhicule a explosé et 
une soixantaine de ces journaliers ont été tués. 
Avant-hier, un nombre équivalent de personnes 
ont trouvé la mort alors qu’elles fréquentaient 
un marché. Dimanche, mais ailleurs évidem­
ment, ce fut également le cas. En trois jours, pas 

moins de 150 chiites et trois fois plus de blessés tout aussi chiites 
ont rejoint, si l’on peut dire, la colonne du macabre.

Selon un rapport de l’ONU communiqué hier, au cours des 
seuls mois de mai et juin, environ 6000 individus ont été tués et au­
tant blessés. Dans une proportion écrasante, ces Irakiens étaient 
victimes d’autres Irakiens et non des forces de la coalition interna­
tionale. Les insurgés sunnites commettent des attentats; les mili­
ciens chiites de l’armée du Madhi et des Brigades Sadr s’introdui­
sent dans les quartiers sunnites. Signe d’un temps aujourd’hui 

plus violent qu’hier, les chiites, forts de l’empri­
se qu’ils détiennent sur les forces de sécurité 
(sic), n’hésitent plus à tirer sur des sunnites en 
plein jour. En fait, beaucoup d’entre eux sont 
policiers le jour et miliciens la nuit 

Cette flambée a provoqué un récent et très 
étonnant changement d’attitude de la part des 
leaders ou responsables sunnites à l’endroit des 
forces d’occupation. Ils ont officiellement de­
mandé que les Américains retardent tout dé­
part des troupes tant et aussi longtemps que le 
pays n’aura pas été sécurisé. Ils ont également 

suggéré que le Pentagone augmente le contingent présent alors 
qu’il y a un an, ils tenaient un discours contraire. Dans leur dé­
marche, les sunnites irakiens sont soutenus par les leaders des na­
tions où les sunnites sont majoritaires, soit principalement l’Egyp­
te, la Jordanie et l’Arabie Saoudite.

Ce revirement a essentiellement deux origines: militaire ou poli­
cière, politique ou, plus explicitement, iranienne. Dans le premier 
cas, on le sait, les chiites ont fait main basse sur toute la chaîne de 
commandement des forces de l’ordre. Plus précisément, ils ont fait 
et font dans la confusion des fonctions en aiguisant un fort senti­
ment de revanche à l’égard des sunnites qui ont dominé le pays 
pendant 70 ans. Avec le résultat que l’on sait.

Dans le deuxième cas, il faut remonter au début des... années 
1970! A cette époque, Saddam Hussein avait imposé une politique 
d’arabisation du pays qui força des milliers de chiites d'origine per­
se à s’exiler en Iran. Plusieurs ont participé activement à la révolu­
tion islamique menée par l’ayatollah Khomeiny. Certains sont au­
jourd’hui des cadres influents des Gardiens de la révolution. On 
liasse sur les postes de pouvoir qu’ils occupent pour mieux retenir 
que l’un d’entre eux est l’équivalent du juge en chef de la Cour su­
prême et surtout qu’un autre est conseiller senior du guide suprê­
me Ali Khameini.

Avec le président Mahmoud Ahmadinejad et ses proches, ses 
exilés partagent un même diagnostic et une même ambition. U- 
diagnostic? Entre les renversements de Saddam Hussein et des ta­
libans, l’Iran a été débarrassé de ses plus proches ennemis. L'am­
bition? 11 est temps d’amorcer la deuxième étape de la revolution 
islamique consistant à asseoir le pouvoir des chiites en général et 
de l’Iran en particulier sur la région. D’où la fameuse expression 
du roi Abdallah de Jordanie selon laquelle le régime des ayatollas 
veut instaurer un croissant chiite allant de l'ouest de l'Afghanistan 
au Liban en passant par l’irait.

Cela étant, l’unité qu’affichent les notables iraniens, y com­
pris les ayatollahs, en est une de façade. Dans la foulée du ren­
versement d’Hussein, des milliers et des milliers d’iraniens 
sont allés en pèlerinage dans les lieux saints du chiisme situés 
('n Irak. Des liens se sont créés qui se sont traduits entre autres 
par ceci: l’ayatollah AU al-Sistani. chef du clergé chiite irakien, 
est po\ir des millions d’iraniens la figure publique la plus popu­
laire. A telle enseigne qu’ils préfèrent verser la taxe religieuse 
dans les coffres de Sistani plutôt que dans ceux de Khameini ou 
des autres.

Plus important, voire très important, ce rapprochement aussi re­
marque que profond entre croyants iraniens et irakiens a eu pour 
conséquence un regain de la ferveur religieuse qui n’est pas passe 
inaperçu au sein de l’univers sunnite. A tel point que ce dernier est 
habité par un sentiment d'alienation plus marqué que jamais. De là 
la requête déposée sur la table des autorités américaines: rester!

Par sa complexité ou plutôt par les facteurs qui le singulari­
sent, ce conflit rappelle la situation qui prévalait avant l’indepen- 
dance de l’Inde en 1917. Comme en Inde, le pays est confronté à 
des combats interreligieux sanglants en plus d’ètre occupé par 
une force étrangère.

Il est probable que la guerre civile qu’aucun dirigeant ne veut 
appeler ainsi va se solder par la partition de l’Irak. L'évolution ac­
tuelle étant ce qu'elle est, le contraire serait étonnant.

Un manque de volonté
J’aimerais ajouter à l’excellent texte 

d’Alexandre Boulerice publié dans Le Devoir 
du 11 juillet et portant sur l'intégration des 
communautés culturelles (CC) dans la fonc­
tion publique québécoise.

Il appert que certaines directions au sein 
des organismes et ministères québécois sont 
plus méritantes que d’autres en ce qui a trait 
à l’embauche de personnes issues des CC. 
Ainsi, les Pensions alimentaires de Montréal 
en ont embauché plus que le quota fixé à 25 
%, alors que les Pensions alimentaires de 
Québec peinent à atteindre 2,5 %. Cela 
illustre d’abord qu'il est possible d’atteindre 
les objectifs quand la volonté est au rendez- 
vous, et ensuite, que le Conseil du trésor, 
chargé de superviser l’embauche dans l’en­
semble de la fonction publique, ne fait pas 
bien son travail.

On pourrait croire qu’il est impossible, 
pour des candidats issus des CC ayant réussi 
un concours à Montréal (car c’est de là qu’ils 
viennent en très grosse majorité), de se faire 
embaucher à Québec. Or, il existe une excep­
tion les touchant: contrairement aux autres 
candidats non ciblés, qui sont généralement 
cantonnés dans leur région de résidence, ils 
peuvent être recrutés partout au Québec. 
Mais si on ne les contacte pas pour leur offrir 
un emploi, il n’y a rien à faire, ils ne déména­
geront pas. (On se plaint de ne pouvoir atti­
rer les CC en région, mais leur embauche 
dans la fonction publique hors Montreal se­
rait d’un grand apport sous ce rapport, car 
plus il y en aura en région, plus il en viendra, 
agissant tel un aimant. le Québec ferait ainsi 
d’une pierre deux coups.)

Pour espérer accroître notablement le 
nombre de CC dans la fonction publique, il 
faut une politique d’embauche contraignante 
à l’intention des gestionnaires. A partir du 
moment où les candidats issus des CC ont 
réussi un concours et que leurs noms se re­
trouvent dans une liste de déclaration d’apti­
tudes, ils doivent être embauchés prioritaire­
ment, jusqu’à ce que le quota soit atteint. Et 
c’est au Conseil du trésor d’y voir (il a par-de- 
vers lui toutes les listes de declaration d'apti­
tudes en vigueur) en refusant tout passe- 
droit. On sait que deux candidats issus des

LETTRES
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CC sur trois échouent dans les concours de 
la fonction publique; au moins qu’on engage 
ceux qui réussissent, pardi!
Elisa Milan
Montréal, le 12 juillet 2006

Une situation 
inéquitable

Les recteurs et principaux d’universités du 
Québec se plaignent de sous-financement de 
la part du gouvernement Charest et se consi­
dèrent pénalisés par la pratique administrati­
ve qui soumet une partie des subventions ver­
sées au maintien de l'équilibre budgétaire.

Je m’interroge à savoir si les universités 
ont imposé les mêmes restrictions salariales 
à leurs employés dans les divers corps d’em­
plois que celles imposées par le Québec à sa 
fonction publique depuis plus d’une décen­
nie. Comme je connais la réponse, je vois mal 
l’Etat québécois combler les déficits des uni­
versités alors que celles-ci offrent des condi­
tions salariales et des avantages sociaux bien 
supérieurs à ceux consentis aux employés de 
l’Etat. Cette situation inéquitable se retrouve 
aussi dans les grandes villes qui n'ont pas fait 
l’exercice de rationalisation souhaité par le 
gouvernement à l’égard de leur main- 
d'œuvre.

Qu’il s’agisse des universités, des grandes 
villes ou de la fonction publique québécoise, 
le gouvernement ne devrait pas avoir plus 
d’argent pour les uns que pour les autres. 
Jean-Maurice Hamel 
Québec le 12 juillet 2006

Quand un coup de tête 
nous fait perdre la nôtre
Zinédine Zidane, un nom qui sonne bien et 

qui nous a rempli les oreilles et les yeux pen­
dant près d’une semaine. Et une tète, lisse 
comme un ballon, qui venge devant des mil­
liers de spectateurs l'honneur de la famille. 
C’est beau. Du coup, Israel de retour au Li­
ban et d’autres nouvelles aussi graves sont 
reléguées au second plan: Zidane, c'est autre­
ment plus excitant.

Dès lors, imaginez la chance qu'a un réfu­

gié du nom de Farah Kulmiyeh Abdill de se 
faire entendre. Pourtant, il a fait ce qu’il faut. 
Avec les personnes qui le soutiennent, il a su 
attirer les médias et, en ce mercredi 12 
juillet, ils étaient quand même quelques-uns 
à s’être déplacés pour le point de presse de­
vant le Complexe Desjardins, rue Sainte-Ca­
therine. On a même eu droit à deux caméras 
et quelques appareils photos.

Farah est somalien, arrivé au Canada au 
tout début des années 1990, alors que son 
pays était livré aux mains des différents 
chefs tribaux après la chute de son président 
dictateur. Ici, il obtient en deux ans le statut 
de réfugié, mais voilà, il se bat un jour à 
l’école et écope de 20 jours de prison pour 
voies de fait. Une bagarre qui aura des 
conséquences dramatiques sur sa vie puis­
qu'on lui enlève son statut de réfugié, sa ré­
sidence permanente et qu’on le tient prêt 
pour la déportation.

Entre-temps, il apprend qu'il est séropositif 
et la table est mise pour 14 ans à attendre 
dans ce qu’il appelle son couloir de la mort, 
sans statut, donc sans possibilité de travailler 
ou d’étudier. D’une main, le gouvernement 
lui fournit les médicaments qui lui permet­
tent de survivre, de l'autre, le même gouver­
nement attend avec impatience que la guerre 
cesse en Somalie pour avoir le droit de ren­
voyer Farah vers la mort. Car inutile de vous 
dire que ses médicaments ne sont pas dispo­
nibles dans un pays à feu et à sang.

Alors, en ce matin du 12 juillet, Farah, qui 
n'en peut plus de vivre cette situation, de voir 
celle des sans-statut autour de lui et de savoir 
que la Somalie est au plus mal. avait convo­
qué les journalistes juste avant de s’enchaî­
ner à un pilier du Complexe Guy-Favreau, en 
pleine heure de lunch. Il a choisi de faire son 
action devant le bureau où il s’est présenté la 
première fois pour demander son statut de 
réfugié.

Seulement voilà, le soir même puis le len­
demain, à la télévision comme dans Internet, 
aucune trace de l'événement On est venu fil­
mer, le visage de Farah est bien là, enregis­
tré, son témoignage aussi, mais Zidane, Zida­
ne le roi du foot, a mis son coup de tète et 
nous a fait perdre la nôtre.
Isabelle Baez 
Montréal, le 13 juillet 2006

LIBRE 0 P I X I0 N
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L’entente sur le bois d’œuvre : un accord satisfaisant
M AM ME BERNIER 

Ministre federal de l'Industrie

J
e remercie le quotidien Le Devoir de me don­
ner l'occasion d'expliquer l’entente sur le bois 
d'œuvre conclue le 27 avril dernier et paraphée 
ce 1 juillet par mon collègue le ministre du Com­

merce international David Emerson et son homo­
logue américaine, la représentante au Commerce 
Susan Schwab.

Le bois d'œuvre constitue certes l’un des princi­
paux secteurs d’exportation pour le Canada. L'an 
dernier, par exemple, les ventes aux Etats Unis se 
sont chiffrées à plus de 8,5 milliards de dollars, l'as 
étonnant donc que dès son assermentation, le pre­
mier ministre Stephen Harper se soit tout de suite 
mis au travail pour régler ce différend commercial 
qui. comme vous le savez, taisait depuis maintes ,ui- 
nees l’objet d’une interminable série de poursuites, 
tant d’un côte que de l’autre. Le temps était venu de 
trouver une solution durable à ce conflit qui depuis 
trop longtemps empoisonne l’économie canadien­
ne. entrave nos entreprises et fragilise les familles 
et les collectivités qui en dépendent, ici au Quebec 
et ailleurs au Canada.

Or. une nouvelle ère de coopération entre le Ca 
nada et les Etats-Unis s'est ouverte à Cancun en 
mars dernier. Stephen Harper et George Bush ont 
décidé de travailler ensemble pour mettre fin à ce

conflit qui paraissait insoluble après 13 années de 
gouvernement liberal.

Cette nouvelle cooperation a donné naissance à 
l'entente-cadre du 27 avril qui a été approuvée par 
plus de 90 % des compagnies forestières québé­
coises. Une entente qui va assurer une stabilité à l'in­
dustrie canadienne pour au moins les sept pro­
chaines années.

Eh oui. il s'agit bien d’une entente de sept ans avec 
une possibilité de renouvellement pour deux autres 
années et non d’une entente d’une durée de deux ans 
comme l’ont, à tort, laisse entendre certains acteurs 
de l’industrie forestière québécoise.

Il convient de noter que cette entente du 27 avril 
ne prévoyait aucun mécanisme de résiliation. Dims 
un tel cas, le droit international stipule que la 
Convention de Vienne doit s'appliquer obligatoire­
ment et celk-vi octroie implicitement aux parties un 
drqit de résiliation sur avis d’un an.

A la demande de l’industrie, nous avons négocié et 
obtenu que ce droit de résiliation soit prolonge à 
deux ans. assorti d'une période subséquente d’un an 
où toute poursuite serait interdite d'un côte comme 
de railin', (.' est bien ce que prévoit fo texte final para­
phe le 1 juilk't. Ace sujet, les remarques du négocia­
teur en chef du Quebec. Pierre-Marc Johnson, sont 
tn's édifiantes. En entrevue a la radio de Radio-Cana­
da. le 5 juilk't dernier, cet expert en négociations in- 
ternatioiwfos a dissipe tous les doutes. •Lentente du

1" juillet prévoit une clause de résiliation de deux 
ans... mais lorsque Ton regarde l’historique, on consta­
te que les Américains ne déchirent pas ces ententes-là-. 
En effet, la résiliation d'un traite est un acte serieux 
que nul pays n'exerce à la legere.

Cette entente assure non seulement la stabilité 
économique pour presque une décennie, niais elle 
retourne aussi plus de quatre milliards de dollars 
dans les poches des compagnies forestières cana­
diennes qui en ont bien besoin. Vous vous souvien­
drez qu'à notre arrivée au gouvernement, ces entre- 
prises nous ont demande des garanties de prêts. Or, 
plutôt que de leur offrir des garanties de prêts, nous 
leur offrons plutôt des garanties de paiements! Des 
paiements rapides qui auront lieu dans les deux mois 
suivant la mise en œuvre de l’accord.

Les provinces nous ont egalement demande de 
conserver une flexibilité pour pouvoir apporter cer­
tains ajustements à four politique forestfore. Nous les 
avons ecoutees et nous avons agi. L'entente protege 
pfoinenient le droit des provinces de gerer leurs res­
sources forestières.

Bien sur. nous ne prétendons pas à la perfection, 
mais l'entente négociée de bonne foi entre nos deux 
pays est très avantageuse pour notre industrie fores­
tière. Füfo lui assure la stabilité et la prévisibilité, le 
remboursement de phis de quatre milliards de dol­
lars de droits compensatoires verses et la fin d’un 
king et onéreux processus judkiaire qui. autrement

aurait pu se prolonger indéfiniment avec tous les im­
pacts négatifs que cela peut entraîner sur les tra­
vailleurs. les familles, les entreprises et les collectivi­
tes dont c’est la principale activité economique. De­
puis 1982, les contribuables canadiens ont versé phis 
de 35 millions pour defrayer des frais juridiques re­
lies à ce conflit.

Les négociations sont maintenant terminées. Parmi 
les prochaines étapes visant la mise en œuvre de l’ac­
cord final le Comité parfomen taire du commerce inter­
national entendra a nouveau des témoins au cours de 
l'ete, puis un débat sur la question aura lieu a la 
Chambre des communes des la rentrée en septembre.

Did la. mes collègues et moi comptons bien expli­
quer le contenu du texte final du U juillet et nous nous 
efforcerons de mettre fin aux mythes que véhiculent 
certains. Au bout du compte, pour l'industrie canadien­
ne du bois d'œuvre, le choix est clair une entente très 
satisfaisante qui four assure fo remboursement de plus 
de quatre milliards en droits verses ou la poursuite de 
coûteuses procedures judiciaires sans garantie d’en ar­
river à un réglement qui nous soit aussi favorable que 
ce qui est prevu aux termes de l’entente.

L'industrie forestière doit constater que fo texte ju­
ridique paraphe fo l'juillet bonifie l’entente-cadre du 
27 avril qu’elle avait approuvée à l’epoque. Je suis 
confiant quelle saura se rallier à cet accord histo­
rique car en bout de ligne, c’est la prospérité de l’in­
dustrie qui est en jeu.

«
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IDEES
Conflit au Proche-Orient

Spirale de la violence et polarisation des perceptions
G RAC1E LA LÔPEZ MARCLAY 

Chercheure à la Chaire Raoul-Dandurand en 
études stratégiques et diplomatiques (UQAM)

a prise d’otages est un acte ré­
préhensible, contraire aux prin­
cipes universellement reconnus 
en droit international. Dans le 
contexte des guerres du Proche 
Orient, plusieurs acteurs ont en 
pourtant fait usage afin de dispo­
ser d’une «monnaie d’échange». 
L’enlèvement du caporal Shalit 
par des groupes armés palesti­
niens, puis celui de deux autres 
soldats israéliens lors de la récen­

te attaque du Hezbollah, ont des précédents dans ce 
contexte. Ainsi en 1987, et encore en 1994, ce furent 
des commandos de Tsahal qui enlevèrent deux digni­
taires du mouvement chiite libanais, cheikh Obeid et 
Moustapha Dirani, l'armée israélienne cherchant à ob­
tenir par cet acte l’échange de dépouillés et l’obtention 
d’inf ormations sur le sort de soldats israéliens disparus 
pendant ses opérations au Liban.

Alors que les gouvernements israéliens precedents 
étaient disposés à négocier avec le HezboUah sur la 
base de tels échanges (dont le dernier eut lieu en 2004, 
lorsque 400 détenus palestiniens et libanais furent re­
mis au Hezbollah en échange de la libération d’un 
homme d’affaires et de la remise des dépouilles de 
trois soldats israéliens), le cabinet d'Ehoud Olmert ex­
clut d’emblée toute négociation avec ce groupe anne 
qualifié de terroriste. Dans cette crise qui prend l'am­
pleur d’une nouvelle guerre internationale, la riposte 
musclée du gouvernement entrant peut être interpré» 
tée comme une démonstration de force visant à conso­
lider l’héritage politique et militaire d'Ariel Sharon.

Nasrallah: terroriste ou résistant?
Les images du pilonnage israélien sur le territoire li­

banais nous rappellent d’autres épisodes sanglants du 
conflit israélo-arabe. On se souviendra de la crise de 
1996, lorsque les forces de défense israéliennes lancè­
rent l’opération «Raisins de la colère» dans l’objectif de 
frapper les milices du Hezbollah à l’intérieur du liban. 
La donne territoriale différait cependant il y dix ans, Is­
raël occupait une partie du Sud-Liban, ce qui avait amè­
ne le groupe paramilitaire à y livrer un combat visant la 
liberation du territoire. A la différence des acteurs dé­
mobilisés au sortir de la guerre civile du Liban (accords 
de Taëf. 1989), le Hezbollah incarnait ainsi une mission 
continue aux yeux de la population. C’est là une cause 
dont il s'agit de comprendre l’effet fédérateur, allant au- 
delà même de la donne nationale libanaise.

Si la branche armée du Hezbollah n’a plus de «rai­
son d’être» à la suite du retrait de Tsahal en 2000, le 
mouvement chiite continue de miser sur l’aura populai­
re que ce retrait lui a conférée. Sortant enhardi d’une 
guerre d’usure conduite sous le commandement de la 
foi, le parti de Dieu affiche cet accomplissement cour 
me une victoire de la résistance islamique. Le retrait de 
l’année israélienne de la bande de Gaza en août 2005 
sera à son tour récupéré, par les factions palestiniennes 
militantes, comme un exploit de la résistance armée.

Si l’on met ces éléments en parallèle, on comprend 
qu’il s’agit là d’une cause qui galvanise les sentiments 
panarabes, voire même panislamiques, au-delà des tradi­
tionnels clivages confessionnels. D’où la collusion objec­
tive, voire même opérationnelle entre le Hezbollah (créé 
en 1982, d’allégeance chiite pro-iranienne) et le Hamas 
(d’inspiration sunnite, issu du mouvement égyptien des 
Frères musulmans), qui tous deux ancrent la légitimité 
idéologique de leur combat sur la notion de «résistance 
à l’occupation». Notion dont se veut le défenseur le chei­
kh Nasrallah qui, à travers ses discours télédiffusés, 
jouit d’une popularité incontestée dans la région: en at­
teste le nombre d’échoppes et de voitures qui affichent 
un peu partout à Damas y compris dans les quartiers 
chrétiens, les photos du chef du Hezbollah.

Plusieurs lectures sont possibles et necessaires pour 
comprendre les motivations derrière l’attaque du Hez­
bollah et les représailles militaires israéliennes quelle 
a entrainees. On peut en effet y voir un geste de provo­
cation par lequel le groupe anne anticipe fa riposte mi­
litaire israélienne, et dont les pertes civiles suscitent à 
leur tour le soutien solidaire d’une population assiegee. 
C’est donc là une tactique qui, au bout du compte et 
contrairement aux objectifs du gouvernement israé­
lien (c’est-à-dire l’affaiblissement, voire même 
l’éviction complète du Hezbollah de l’échiquier po­
litique libanais), permet au groupe paramilitaire de 
refaire sa raison d’être et, partant, accroître sa po­
pularité au moment où l’organisation fait l’objet de 
demandes de démilitarisation (resolution 1559 du 
Conseil de sécurité de l’ONU).

L’attaque du Hezbollah, qualifiée de casus belli par 
l’Etat d’Israël, s’inscrit par ailleurs dans l'axe des inté­
rêts géostratégiques qui relie ce mouvement à la Syrie 
et à l’Iran. C’est donc par procuration qu’agit ce groupe 
armé, rappelant ainsi à l’Etat hébreux (et à son protec­
teur américain) l’influence persistante de ces deux 
puissances dans la region. Alors que certains y voient 
une manœuvre visant à diluer la pression du Conseil 
de sécurité sur l’Iran (dossier nucléaire), le front de 
guerre que mène actuellement le Hezbollah démontre 
par ailleurs que la capacité militaire du mouvement ain­
si parrainé n’a cessé d’augmenter entre-temps. Pen­
dant que l’aviation israélienne continue à frapper des 
infrastructures à l’intérieur du Liban, le Hezbollah diri­
ge ses roquettes sur les villes israéliennes, violant à son 
tour le principe fondamental du droit de fa guerre qui 
consacre la distinction entre cibles militaires et popula­
tions civiles. Devant la nécessite de mettre fin à cette 
surenchère, le gouvernement Olmert fixe des condi­
tions à la cessation de sa campagne au Liban, au 
nombre de trois: la remise des soldats enlevés; la ces­
sation des tirs de roquettes sur son territoire; la démo­
bilisation du Hezbollah confonnément aux termes de 
fa résolution CS 1559.

Du droit d’Israël de se défendre
En ce moment de crise internationale, les Etats- 

Unis, seul acteur en mesure d’exercer la pression sur 
l’Etat d’Israël (premier récipiendaire de l’aide américai­
ne), se limitent essentiellement à réitérer le droit de ce 
dernier de se défendre. L’administration de George W. 
Bush, qui ne cache guère plus son parti pris pour Is­
raël, révèle ainsi le fait que les valeurs et principes que 
l’Amérique défend s’appliquent selon une géométrie 
variable, celle du «deux poids deux mesures». Or, (ten­
dant quelle martèle ce droit tel qu’il est consacré à l’ar­
ticle 51 de la Charte des Nations unies, elle omet de 
mentionner les obligations conventionnelles qui in­
combent par ailleurs à l’Etat d’Israël en tant que I\iis- 
sance occupante en Palestine — une occupation qui, 
depuis bientôt 40 ans, s’appuie sur des politiques ré­
pressives systématiques constituant autant de viola­
tions des dispositions de 1a Quatrième Convention de 
Genève de 1949: transfert d’une partie de sa popula­
tion dans les territoires occupés (construction et 
élargissement des colonies); destruction de cen­
taines de maisons d’habitation palestiniennes en gui­
se de punitions collectives; déracinement de milliers 
d’oliviers menant à la confiscation de terres et en­
traves aux mouvements de la population...

Comment chercher à comprendre l’engrenage 
de la violence au Proche-Orient sans tenir compte 
de l’effet cumulatif de telles politiques, tant sur le 
plan humanitaire que sur celui des conséquences 
économiques et sociales? Faut-il encore s’étonner 
de la polarisation des perceptions de part et 
d’autre, et de la résurgence des groupes islamistes 
radicaux? la stabilité dans ce contexte passe donc 
inexorablement par Jérusalem, puissant symbole 
qui alimente le conflit en cours. La nouvelle guerre 
sur le front israélo-libanais ne peut être comprise si 
ce n’est en lien avec ce noyau dur, foyer de l’embra­
sement dans la région.

MOHAMMI I) SA! I M KKIITI'HS
Manifestation hier à Manama, capitale du Bahreïn, en faveur du cheikh Hassan Nasralhih, chef du 
Hezbollah.

Le sabordage du désengagement
DAVID BENSOUSSAN 

Analyste du Proche-Orient

e kidnapping de soldats 
israéliens au-delà des 
frontières et les bom­
bardements systéma­
tiques des cités israé­
liennes au moyen de fu- 

sées Kassam constituent une 
agression délibérée visant à faire 
échouer quelque arrangement 
entre Israël et l'Autorité palestinien­
ne. Cette nouvelle situation remet 
en question le processus de désen­
gagement consistant à évacuer la 
majorité des territoires de Gaza et 
de Cisjordanie. Il est évident que 
les radicaux du Hamas et du Hez­
bollah et leurs commanditaires sy­
riens et iraniens veulent saborder 
le desengagement ou tout arrange­
ment pacifique qui pourrait s’amor­
cer avec Israël depuis l'élection du 
parti Kadima. Le bouleversement 
politique récent en Israël avec 
l'émergence de Kadima a déconte­
nance plus d’un analyste de la sce­
ne politique israélienne: ce parti a 
été formé par des hommes poli­
tiques de gauche et de droite, unis 
autour d’un projet dinitiatrves unila­
térales: le désengagement

Le contexte 
du désengagement

Pour comprendre l'émergence 
du parti Kadima. il faut mettre en 
perspective le contexte politique 
qui a prévalu entre la droite et la

AM MAR WAD Rf tTf.lt»
Le premier ministre israélien 
Ehoud Olmert

gauche ces dernieres décennies. 
.Alors qu’en 1967, les chaînes radio­
phoniques du Moyen-Orient pro­

mettaient à force décibels des mas­
sacres des citoyens d’Israël, le pré­
sident Nasser s’allia avec- la Syrie 
puis la Jordanie. Il renvoya les 
casques bleus stationnés a fa fron­
tière israélo-égyptienne et décréta 
le blocus du détroit de Ttran sur la 
mer Rouge. A 1a surprise de tous, 
Israël se retrouva vainqueur en six 
jours. L'exiguïté du territoire était 
telle que l'on se promit de ne 
rendre les territoires conquis 
que s’il y avait accord de paix. la 
gauche et la droite étaient reunis 
autour d’un tel consensus et plu­
sieurs parmi ceux qui ne 
croyaient pas la paix possible 
cherchèrent a s'installer dans les 
territoires conquis.

L’Egypte signa fa paix et récupé­
ra l’ensemble du territoire du Sinai, 
La Jordanie se départit officielle­
ment de la Cisjordanie (les hau 
leurs de Judée et de Samarie) et, 
quelques années plus tard, signa fa 
paix avec Israël Les accords d'Oslo 
ont permis la création de l’Autorité 
palestinienne dans l'espoir de pas­
ser a fa solution de la phase fa plus 
délicate du conflit. Or, les espoirs 
mis en ces accords s’avérèrent ca­
ducs. Chaque concession israélien 
ne était suivie d'une fin de non-re­
cevoir et c'est ainsi que le gouver­
nement de gauche de Barak tomba 
et que la droite revint au pouvoir

Plus de trois décennies apres fa 
guerre des Six-Jours. une bonne 
partie de fa droite israélienne reali 
sa que fa paix avec FAutorité palesti­

nienne était elusive, que les 
groupes terroristes continuaient à 
œuvrer au grand jour, que ce soit 
par l’assentiment tacite du temps 
d’Arafat ou par l'incapacité d’agir de 
Mahmoud Abbas D’où l’amere 
conclusion que fa [wix rêvée n'était 
pas pour demain. la majorité de 
la société ne veut pas continuer 
l’occupation de populations pa­
lestiniennes et c’est ce qui a 
mené des leaders de la droite, 
Sharon en premier, a poser des 
gestes unilatéraux, comme le re­
trait de la bande de ( >aza.

Ehoud ( )lmert, le nouveau chef 
du parti Kadima. se proposait de 
continuer des retraits de façon uni­
latérale pour définir une nouvelle 
frontière car fa [wix véritable frétait 
pas realisabk- dans l'immédiat. les 
autres partis de gauche et de droi­
te, ont des agendas de politique in­
terne fort différents. Ceci dit, le 
parti du likoud s'est oppose a la 
politique de gestes unilatéraux du 
parti Kadima tandis que le l'arti 
travailliste |'a appuyée et il fait par 
tie du gouvernement de coalition

Les radicaux s’en mêlent
Il faut également tenir compte 

de fa nouvelle donne de l’élection 
d'un Hamas majoritaire au Parle­
ment de l'Autorité palestinienne 
Au mieux ce parti radical ne propo­
se qu'une trêve jusqu’à ce quU puiv 
se trouver les moyens de détruire 
Israël. Qui plus est, le chef de ce 
parti n'hésite pas a déclarer qu'il

souhaite chercher des appuis au 
(ires de l’Iran. Aujourd'hui. Israel et 
le monde découvrent avec effroi 
que l’Iran est gouverné par un illu 
miné qui croit fermement avoir été 
élu pour déclencher l’Apocalypse 
qui devrait se produire pour annon 
cer 1a venue du douzième mahdi 
caché, le messie chiite. C'est cet 
Iran provocateur qui nargue fa pfa 
nete entière au regard de sa volon­
té de ne lias respecter le traité de 
non-prolifération des armes nu 
cléaires dans le but d’acculer le 
monde a une action contre lui.

Cet Iran agit également pour 
déstabiliser le Moyen-Orient par 
le biais de ses alliés syriens, les 
terroristes du Hezbollah et ceux 
du Hamas.

Ce tragique ejsvKle vk-nt proba­
blement rappeler aux puissances 
que l'Iran a les moyens de créer 
des tmibies sOrktix au moment ou 
le Conseil de sécurité s'apprête a 
prendre tk-s sanctions contre lui.

En outre, il se trouve que le parti 
du Hamas au pouvoir tient aujour 
d'hui un langage de «non-sens» 
qu'aucun Etat sMiverain ne saurait 
tolérer; »A’o«s sommes prêts a rt 
prendre possession de territoires, 
mou cela ne nous fait pa$ reiumeer a 
notre but d'éradiquer l'Etat d'Israël 
Sous nous réservons le droit d'en 
voytr des enfants se faire sauter et 
d'assassiner autant de cwils que ptrs 
sible Hum que (Rua ait été évacuée 
par les Israéliens, nous nous réser­
vons le droit de tuer et de kidnapper

des personnes en dehors de notre 
frontière Nous tenons a ce que lautr 
internationale rontinue, que (indus­
trie se développe pour continuer a 
produire des fusées Kassam dont 
nous bombardons les localités israé­
liennes de façon incessante. Nous 
exigeons d'autres retraits israé­
liens * Quel Etat pourrait gober 
ce «non sens»?

Que signifierait alors un retrait 
unilateral de la Cisjordanie a par 
tir de laquelle l’Etat d’Israël serait 
bien plus vulnérable? I,a philoso­
phie du désengagement (les terri­
toire» comportait certains risque» 
dont on mesure aujourd'hui l'éten 
due ave» beaucoup plus de réalis­
me G-» chansons |x*ur 1a paix si 
populaires en Israel ont perdu 
leur magie, et meme 1a volonté de 
vi vr fa (Kiix entre deux entités sé- 
parêes et distincte» seiribk- impra 
tk abk- dans le contexte actuel.

I c diplomate Abba Eban disait 
que les leader» palestiniens 
n'avaient jamais rate l'occasion de 
manquer une occasion de faire la 
(>aix II est désolant que cette dé­
claration semble encore garder 
tout son poids. Les actions 
concertées du Hamas et du Hez­
bollah réussissent certainement 
a repousser sine die une initiative 
qui pourrait mener vers une si­
tuation de paix

I/-s extrémistes metient fa dan- 
v- les modéré» sont muet», timo­
rés ou absents. les population» de 
fa région continuent de souffrir.
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juillet, le président français dénonçait la réaction dis­
proportionnée d’Israël au Liban. Peu après, Stephen 
Harper choisissait d’occuper l’exact opposé du 
spectre politique en jugeant cette réaction parfaite­
ment mesurée.

Il faut dire que le président français avait aupara­
vant tiré une autre salve dirigée, celle-là, directement 
contre Ottawa. A la veille de la conférence du G8, il 
adressait une lettre à la presse dans laquelle il s’in­
quiétait de 4’affaiblissement du régime international 
de lutte contre le changement climatique». A mots à 
peine couverts, Jacques Chirac dénonçait la tiédeur 
du Canada par rapport au protocole de Kyoto et som­
mait le Canada et le Japon de «donner l’exemple dans 
le respect de leurs engagements, comme le font l’Europe 
et la France».

Deux attitudes
L’évacuation des réfugiés libanais vient de nous 

fournir un autre exemple de l’attitude presque oppo­
sée qu'adoptent les deux pays. Alors que la France a 
dépêché son premier ministre en personne à Bey­
routh afin d’assurer les Libanais de son soutien, le 
Canada semble tout faire pour qu’on ne le remarque 
pas. Pendant que Dominique de Villepin enfilait le 
costume du défenseur de la veuve et de l’orphelin, 
Stephen Harper se faisait transparent, oubliant 
même de transmettre ses condoléances à la famille 
El-Akhras de Montréal qui a perdu 11 de ses 
membres dans les bombardements.

A quoi faut-il attribuer cet éloignement entre deux 
pays qui partageaient depuis des années une véri­
table complicité? Qu’on se rappelle les familiarités 
qu’échangeaient Jean Chrétien et Jacques Chirac il 
n’y a pas si longtemps! La première cause est évi­
demment le rapprochement entre Stephen Harper et 
George Bush. le premier ministre canadien semble 
en effet avoir choisi d'étouffer toute critique à l’égard 
du président américain. L’attitude de Stephen Harper 
est à cent lieux, par exemple, du soutien critique 
d’Angela Merkel. Malgré son appui à l’allié améri­
cain, la chancelière n’a pas hésité à critiquer ouverte­
ment l’horreur de Guantânamo. Rien de tel chez Ste­
phen Harper qui a choisi l'alignement sans nuance.

Mais il y a aussi une autre raison, moins apparen­
te, à ce refroidissement des relations entre Paris et 
Ottawa. Si le Canada a toujours accordé la plus 
grande attention à ses liens avec la France, c’est en 
bonne partie à cause du Québec. Chaque fois que le 
Québec a mené une politique offensive à Paris (où 
il jouit du statut diplomatique), Ottawa a redoublé 
d’efforts pour courtiser la France. Or, depuis 
quelque temps, le Québec ne fait guère preuve 
d’initiative dans ses relations avec la F’rance. 
Certes, Jean Charest n’a ni réduit le personnel de la 
délégation de Paris ni retraité sur les principales re­
vendications québécoises dans le domaine interna­
tional, mais l’action du Québec en France est carac­
térisée par une mollesse évidente.

A l'exception de la préparation des fêtes du 4(X) an- 
niversaire de la fondation de Québec, un dossier sans 
grands enjeux, on ne voit guère à l’horizon de projet 
susceptible de relancer ces relations. Les visites com­
merciales conjointes, comme celle faite au Mexique en 
novembre 2(XH, n’ont pas eu de suite, la ratification de 
la convention de l’UNESCO sur la diversité culturelle 
par les pays signataires n’a t>as donné lieu à des actions 
communes, et le projet d’un centre culturel québécois 
à Paris, ajourne après l’élection de Jean Charest, n'est 
pas près de sortir des limbes.

Engagements non respectés
Ces relations passent tellement inaperçues que la 

France ne sent pas le besoin de respecter ses enga­
gements concernant les visites alternées des pre­
miers ministres français et québécois. Cela fait plus 
de trois ans qu’un premier ministre français n'est pas 
venu au Québec. En décembre dernier, Dominique 
de Villepin avait été retenu par les émeutes qui ve­
naient d’éclater dans les banlieues françaises. De­
puis, le premier ministre aurait eu tout le loisir dho- 
norer rengagement de son pays. En termes stricte­
ment diplomatiques, il y avait même quelque chose 
d’humiliant à voir Jean Charest visiter la semaine 
dernière son homologue français pour la seconde 
fois de suite à Paris, alors que c’est Dominique de 
Villepin qui aurait dû se rendre au Québec.

Si le premier ministre français ne trouve pas le temps 
de venir à Québec, c'est probablement parce que le Ca­
nada. qui n’a de cesse d'approuver tout ce que font les 
Etats-Unis, arrive dorénavant assez loin dans les priori­
tés françaises. Comment l'en blâmer lorsqu'on sent p;u- 
aifleurs que la France n'arrive pas beaucoup plus haut 
dims les priorités de Stephen Harper.

Ce manque de sensibilité à l'égard du monde fran­
cophone explique en partie le cafouillage canadien 
dans l’évacuation des citoyens canadiens du liban. 
Avant les événements de cette semaine. Stephen 
1 larper connaissait-il seulement la force des liens qui 
unissent le Quebec au pays du Cèdre? Québec aurait 
dû le lui rappeler sans attendre. Cette même insensi­
bilité explique aussi que Stephen 1 larper. de passage 
à Fans, n'ait pas juge utile de solliciter un rendez- 
vous avtv le numéro un de la Francophonie, Abdou 
Diouf. I affaire serait banale si le premier ministre 
n'avait t>as. quelques mois plus tôt, refuse de s'excu­
ser formellement lorsque l'ancien président sénéga­
lais avait été menace d’etre fouille à l'aéroport de To­
ronto, contrairement aux usages diplomatiques. Cet­
te visite à l’;uis était l'occasion de clore l'incident qui 
a heurté les pays africains. Est-ce par inconscience 
que Stephen Harper a plutôt choisi de pousser lln- 
sulje à son comble?

A deux mois du sommet francophone de Buca­
rest, la distance qui se creuse entre les deux princi­
paux membres de la Francophonie n’augure rien de 
bon. File devrait inquiéter tous ceux qui ont à coeur 
la convention sur la diversité culturelle adoptée à 
rUNESCt' qui demeurera k'ttre morte sans les ef­
forts conjoints de la France et du Canada pour la fai­
re ratitier par les [\iys signataires.

Klk' devrait aussi convaincre les responsables qué­
bécois qu’en politique étrangère, il ne suffit pas 
d’avoir quelques atomes crochus avec le gouverne­
ment Harper. Tant que k' Quebec aura un profil bus à 
Paris et dans le monde francophone, Ottawa se 
contentera du set vice minimum.

CorrrsftoHtlnnt du Devoir à Paris
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tôt pour parler d’une nouvelle force internationale 
pour stabiliser le Liban.

De son côté, le président américain George W. 
Bush a accusé la Syrie de tenter de «revenir» au Liban 
par le biais de son soutien au Hezbollah. «La racine du 
problème est le Hezbollah et il doit être réglé. Cela peut 
être fait mondialement en disant clairement à la Syrie 
qu’elle doit cesser de soutenir le Hezbollah. La Syrie es­
saie de revenir au Liban, selon moi», a déclaré M. 
Bush. «[...] Il y a des soupçons à l’effet que l’instabilité 
créée par les attaques du Hezbollah sont un moyen pour 
certains au Liban de faire revenir la Syrie. Ce serait 
contre la politique des Nations unies et contre la poli­
tique américaine», a ajouté le président américain.

Le Congrès américain se préparait hier à exprimer 
son soutien à Israël et à condamner le Hezbollah, 
lors de deux votes attendus au Sénat et à la Chambre 
des représentants d’ici la fin de la semaine. Aucune 
proposition de résolution n’avait été officiellement 
déposée hier à la mi-journée, mais un projet de texte 
diffusé qu Sénat «réaffirme le ferme soutien [du Sé­
nat] o l'Etat d'Israël [...]».

En outre, ce texte «condamne les gouvernements 
d’Iran et de Syrie pour leur soutien au Hezbollah et au 
Hamas, et les tient responsables des attaques lancées 
par le Hezbollah et le Hamas contre Israël».

Au Caire, les délégués permanents à la Ligue ara­
be se sont réunis hier pour examiner la possibilité de 
la tenue d’un sommet sur la situation au Liban.

Plus de 700 roquettes
Pendant que les diplomates s’affairent, les com­

bats continuent à faire des victimes sur le terrain. 
Une vingtaine de roquettes tirées à partir du Liban 
se sont abattues dans la journée sur le nord d’Israël, 
dont la ville portuaire de Haïfa, faisant un mort à Na- 
hariya. Depuis le 12 juillet, le nord du pays a été la 
cible de quelque 700 roquettes tirées par le Hezbol­
lah chiite libanais qui ont tué 13 civils. Dans la soirée, 
la branche armée du Hezbollah a revendiqué de nou­
veaux tirs de roquettes sur le nord d’Israël.

Dans la nuit de lundi à hier, les raids israéliens ont 
visé plusieurs casernes de l’armée libanaise près de 
Beyrouth. L’un d’eux a coûté la vie à 11 soldats. Pour- 
tant, Israël réclame haut et fort le déploiement cette 
même armée au Sud-Uban, à sa frontière nord, pour 
remplacer les combattants du Hezbollah.

L’aéroport de Beyrouth, fermé et déjà endomma­
gé, a aussi été visé ainsi que des convois de camions

au nord de Beyrouth et dans l’est du Liban. Cinq Li­
banais ont été tués et une quarantaine blessés, dont 
sept dans une église, dans des raids aériens sur le 
Sud-Liban et la Bekaa, selon la police.

Selon une porte-parole de l’armée israélienne, l’avia­
tion a détruit hier quatre camions venant de Syrie, 
transportant des armes et des explosifs à destination 
du Hezbollah dans la Bekaa au nord-est du Liban.

Cessez-le feu écarté
Un cessez-le-feu a été écarté pour le moment par 

les protagonistes, malgré l’ébauche d’une amorce di­
plomatique sur la question du déploiement d’une for­
ce internationale au Sud-Liban, près de la frontière 
avec Israël, proposée par le secrétaire général de 
l’ONU Kofi Annan et non exclue par l’État juif.

Une force de stabilisation devrait avoir suffisam­
ment d’hommes et de moyens pour «donner le 
temps» a Beyrouth de désarmer les milices du Hez­
bollah, a estimé hier M. Annan, qui doit s’adresser 
demain au Conseil de sécurité sur la situation au Li­
ban et les résultats d’une mission de médiation de 
l’ONU envoyée dans la région pour trouver une issue 
au conflit, selon des diplomates.

En une semaine, 245 personnes ont péri, 216 ci­
vils, 23 soldats libanais et cinq combattants du Hez­
bollah. Des centaines de personnes ont été blessées. 
Hier, 28 personnes ont été tuées. Les frappes israé­
liennes ont visé ou détruit les infrastructures, routes, 
ponts, ports et aéroport, dépôts d’essence, usines et 
centrales électriques.

Côté israélien, outre les 13 civils tués dans le nord 
d’Israël, 12 soldats ont péri depuis une semaine.

Fort du soutien des États-Unis et de son peuple 
ainsi que du laisser-faire de la communauté interna­
tionale, le premier ministre israélien Éhoud Olmert 
s’est dit déterminé à poursuivre la bataille contre le 
Hezbollah jusqu’à la libération de ses soldats et l’ar­
rêt des tirs de roquettes sur son territoire.

M. Olmert, qui s'exprimait devant une délégation 
de l’ONU, a répété que son pays exigeait également 
«la pleine application de la résolution 1559, incluant 
le déploiement de l'armée libanaise à la frontière et le 
désarmement du Hezbollah».

Avant lui, la chef de la diplomatie israélienne Tzipi 
Lirai a jugé nécessaire d’empécher Damas et Téhé­
ran d’armer le Hezbollah.

Le haut représentant de l’Union européenne pour 
la politique extérieure Javier Solana s’apprête à repar­
tir au Proche-Orient. la secrétaire d'État américaine 
Condoleezza Rice a déclaré qu'elle s’y rendrait quand

ce serait approprié, laissant entendre que ce n’était 
pas imminent

La Syrie, appelée par les Etats-Unis à faire pres­
sion sur le Hezbollah pour cesser les attaques, a ac­
cusé Washington et des pays européens qu’elle n’a 
pas nommés d’avoir «donné le feu vert à Israël» pour 
qu’il poursuive son offensive.

Crise humanitaire en vue
La poursuite des violences fait craindre une crise 

humanitaire en raison de la fuite de dizaines de mil­
liers de Libanais de leurs villages bombardés ou 
détruits, surtout au sud, pour des zones moins 
exposées.

Ces déplacés ont trouvé refuge dans les écoles, les 
jardins publics et des parkings de centres commer­
ciaux en attendant l’aide humanitaire, alors qu'Israël 
impose un blocus aérien et maritime au Liban. La 
principale route encore praticable reliant Beyrouth à 
la Syrie a été bombardée et coupée.

Quelque 500 000 personnes ont été déplacées par 
l’offensive israélienne, a indiqué le représentant de 
lUNICEF à Beyrouth, Roberto Laurent!.

Parallèlement, l’évacuation des étrangers du Liban 
s'accélère. Des milliers d’entre eux fuyaient hier par 
mer ou par la route les bombardements israéliens, 
alors que l’ONU a annoncé le début de l’évacuation 
d'une partie de son personnel.

De nombreux pays, parmi lesquels la France, la 
Grande-Bretagne et les États-Unis, ont continué hier 
à évacuer leurs ressortissants du liban par voie ma­
ritime vers Chypre.

Plusieurs États ont également envoyé des avions à 
Damas pour rapatrier les milliers de personnes qui 
ont emprunté la route périlleuse menant vers la Syrie 
pour fuir les bombardements qui frappent sans dis­
continuer le pays depuis sept jours.

Damas a indiqué hier que plus de 100 000 per­
sonnes, pour les trois quarts des étrangers, avaient 
rejoint [a Syrie depuis le début de l’offensive.

Les États-Unis ont fait savoir hier qu’ils seraient en 
mesure aujourd’hui d'évacuer plus de 2400 Améri­
cains par voies aérienne et maritime du Liban, où ré­
sident pyès de 8000 de leurs ressortissants.

Les États-Unis pourront évacuer mercredi 240 
personnes par avion et utiliser deux bateaux dispo­
sant au total de 22,00 places pour les évacués, a décla­
ré la secrétaire d'État adjointe Maura Harty, en préci­
sant que Washington espérait en faire autant jeudi.

Libération, Agence France-Presse et Reuters

HARPER
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Ces Canadiens d’origine libanaise ont réussi à 
quitter le pays bombardé en empruntant des taxis 
vers les pays limitrophes et en transitant par la Syrie 
et la Jordanie, d’où ils ont pu s’envoler vers la France.

La plus grande évacuation de l’histoire
Plus tôt en journée, le premier ministre conserva­

teur a défendu l'action de son gouvernement depuis 
le début de cette crise. «Le Canada a des centaines 
d'employés fédéraux qui ont travaillé au cours des der­
niers jours pour arriver à une évacuation rapide. Je 
suis convaincu que ça va commencer très tôt, a expli­
qué M. Harper. Ce sera la plus grande évacuation de 
citoyens canadiens de notre histoire et la vitesse est ex­
traordinaire. en considérant les circonstances.» Mais, 
selon une porte-parole du ministère des Affaires 
étrangères, Pamela Greenwell, Ottawa n’a toujours 
pas de «chiffre précis» sur le nombre de ressortis­
sants qui ont manifesté le désir de quitter le pays du 
cèdre.

Hier soir, des avions d'Air Canada se dirigeaient 
déjà vers Chypre, mais aussi la Turquie, où seront 
envoyés les Canadiens quittant par bateau le territoi­
re libanais. Le ministre des Transports, de l'Infra­
structure et des Collectivités, Lawrence Cannon, a 
noté que deux appareils avaient déjà été nolisés et 
que deux autres suivraient «bientôt». Mme Greenwell 
n’a toutefois pas été en mesure de confirmer le 
nombre d’appareils. Un contingent militaire spéciali­
sé en logistique a par ailleurs été envoyé à Beyrouth 
pour coordonner le tout. Des équipes seront aussi à 
pied d’œuvre à Chypre et en Turquie.

L’ampleur de l’opération explique d’ailleurs le tait 
que le Canada n'ait pas été en mesure de commencer 
les évacuations phis tôt, selon M. Harper. «Le Canada 
n'est pas un pays avec une capacité d'évacuer des mil­
liers de citoyens de n imp<>rte quelle partie du monde im­
médiatement. mais nos timctùmnaires ont travaille fort. 
Ils ont contacté des milliers de Canadiens. Ils ontfoit un 
plan et ce plan sera mis en applicatùm très tôt», a expli­
qué le chef conservateur lors d'un point de presse 
tenu hier en compagnie du premier ntinistre français

Dominique de Villepin, hier, à Paris.
Encore faut-il que les Canadiens éparpillés dans 

le pays se rendent à Beyrouth. Rien n'a encore été 
prévu pour assurer leur sécurité, notamment à par­
tir du Sud-Liban, durement éprouvé par les frappes 
israéliennes. «On n a pas de détails à ce sujet», a 
simplement dit Pamela Greenwell. Le ministre 
Cannon a cependant affirmé que les autorités cana­
diennes travaillaient «activement avec les parties en 
cause pour que tout se fasse en toute sécurité». Déjà, 
Israël et le gouvernement libanais ont donné leur 
assurance que les bateaux pourraient voyager sans 
entrave.

t

Eprouvant retour
Hier, quelques débrouillards sont arrivés à Dorval 

au tenne d’un éprouvant voyage. En vacances au Li­
ban avec son conjoint et ses trois enfants âgés de 5 à 
11 ans, Nouha Fadlala a eu le choc d'apprendre la 
mort de son collègue pharmacien alors qu’elle parlait 
aux médias hier à son arrivée à Dorval. Elle arrivait 
d'un périple de quatre jours qui l’a amenée en taxi 
jusqu'à Damas en Syrie, puis en Jordanie, d’où elle a 
pu prendre un avion pour Paris et un autre pour 
Montréal. «Les nuits, on se réveille à cause des avions. 
On se relève et on se met dans le couloir en espérant 
que cela nous protège un peu. Je n'en pouvais plus. La 
dernière soirée, ils ont bombardé à deux rues de l'en­
droit où on était, près de la mer. Cela sortait des ba­
teaux. Ils visaient de plus en plus les maisons», a expli­
qué la mère de famille à sa sortie de l’avion.

Son garçon, James, 8 ans, était un peu anxieux. 
«C'est un peu epeurant. C'est la première fois que j’en­
tends des bombardements [...]. J'ai surtout eu peur 
pour mon petit frère. Il est tout jeune, favais peur qu'il 
meure», a déclaré le garçon.

Sa mère était soulagée d'avoir réussi à sauver la 
petite famille en dépit de la lenteur des secours ca­
nadiens. «C'est un des derniers pays à réagir. On a 
eu de la chance d'avoir les moyens d’acheter des nou­
veaux billets et des contacts pour aller en auto en Jor­
danie. Tout le monde n'a pas cela.» Sa belle-soeur 
est toujours coincée au Liban avec ses quatre 
enfants.

Un jeune couple d’avocats a aussi réussi à fuir par 
une route de montagne qui fut bombardée moins 
de 30 minutes après leur passage. Ils étaient vitrio- 
liques à l'égard du gouvernement Harper «Ce n’est 
plus le moment de planifier l'évacuation, c'est le 
temps de bouger», a lancé Serge Khoury. «La France 
et l’Italie ont déjà bougé et sorti les gens par bateau. 
C'est déconcertant que le Canada n'ait rien fait. 
L'ambassade américaine a aussi réagi. A l'ambassade 
on nous a dit qu’il n’y avait rien à faire à part rem­
plir un formulaire sur Internet», a affirmé Nayla 
Atallah.

Timides condoléances
Le premier ministre Stephen Harper a été forcé 

de revenir hier sur la tragédie qui a frappé une fa­
mille canadienne d'origine libanaise, qui a péri di­
manche sous les bombes israéliennes. «C’est une 
grande tragédie pour cette famille. Ça représente un 
exemple de tragédie pour beaucoup de familles au Li­
ban. en Israël, à Gaza», a-t-il lancé. Mais je dois dire 
quelque chose, parce que j’ai lu dans un journal que 
quelqu’un à dit: “Le Hezbollah va nous protéger.”Le 
Hezbollah veut de la violence pour atteindre ses ob­
jectifs. Mais la réalité de cette situation, et on peut le 
voir maintenant, est que la violence réalise seule­
ment la violence et la mort d’innocents.» Il faisait 
ainsi allusion aux propos qu'une membre de la fa­
mille canadienne décimée a tenus en conférence 
de presse lundi, à Montréal.

Il a d’ailleurs insisté pour dire que seul «le dia­
logue» permettrait de sortir de l’impasse actuelle. 
«Nous demandons à toutes les parties de poursuivre les 
négociations, et de donner la responsabilité pour la vio­
lence à ceux et celles qui demandent la violence. Parce 
que la violence ne sera jamais une solution à cette crise 
au Moyen-Orient», a-t-il souligné, ajoutant que «nous 
ne sommes pas très proches de cette éventualité en ce 
moment». Selon lui. les Nations unies ont un rôle dé­
terminant à jouer dans le dossier.

Le rkn'nir

■ Lire autres textes en page A 2, A 5 et A 7
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mots pour restituer ce qu ils ont de rivant en eux. Ce n est 
pas mettre de la rie dans les mots. Les gens qui préten­
dent foire ça, ce sont lies nmnanis. des cretins, des theà- 
treux. la vie est dans les mots. Il .fout la retnmi'er pour 
nimcner ce qu il y a de rivant dans la langue. »

A l'écran (grand comme petit), l’homme laisse pré­
sager une certaine intensité et un émerveillement 
constant jumelés à une douce folie. Devant un verre 
d'eau et quelques biscuits aux pepites de chocolat il 
confirme très vite la perception en agrémentant cette 
leçon d'interprétation de quelques vers du Lion 
a mou rent de La Fontaine. Comme ça. de mémoire, 
pour le plaisir de la chose et après une courte mise 
en contexte: «Le père n 'est pas content de donner sa 
tille en mariage...»

«la ifonner lui semblait bien dur la refuser n était pas 
sur» Il répété avec k-s tonalités d’un Luchini jouant Dr 
chini 14 avec dans le fond des yeux cette petite flamme 
que les passionnes un peu cingles partagent. Pause: 
«IÀ. üyadugente. mm? Ecoutez comme c'est sublime.»

Et il poursuit: «Même un refus eût fait possible / 
Qu'on eut t* quelque beau matin / Un mariage clan­
destin Car outre qu 'en toute manière / La belle était 
pour les gens.fiers Fille se coiffe volontiers /D’amou­
reux à longue crinière. »

Théorie, exercice pratique, Luchini aime visible­
ment, dans la vie comme sur scène, s’y balader sans 
retenu et sans «jamais [se] lasser» pour assouvir une 
obsession: donner à la langue écrite la puissance 
émotionnelle de la langue orale, comme Céline (pas 
la chanteuse pop) et La Fontaine l'ont fait à une autre 
epoque. «Limage m'intéresse moins que la langue», 
assène-t-il tout en vantant les vertus de la tradition 
orak' mise à mal par une epoque où limage, linstan- 
taneite et k' futik.' dominent

«Am- Walt Disney, aujourd'hui les enfonts dessinent 
tous le même canard, (fit Dichini. Dans les cultures où 
la tradition orale est encore bien ancrée, chaque enfant 
a un canard singulier»

Le truisme peut déranger, mais en même temps il 
est aussi au coeur de la demarche artistique — et 
peut-être phdosophique — de Luchini, qui aime bien

sortir sa faconde pour lutter, maigre lui. contre la va­
cuité. «Avec Voyage au bout de la nuit [dont l'extrait 
L'arrivée à Neu York va faire l'objet de trois séances 
de lecture publique],/? voulais donner à ce chef- 
d'œuvre une composante théâtrale sans faire du 
théâtre», dit-il. Avec plusieurs questions en trame de 
fond. -Comment le texte, comment la langue, comment 
le génie d'une langue peut-il devenir quintessence de 
provocation pour le public à partir en ivyage?, se de­
mande-t-il. Comment un style littéraire devient-il even­
tuellement théâtralisable sans se théâtraliser?»

«Enorme», comme l’un de ses personnages — 
dans Homme Femme Mode d'emploi de Claude Lelou- 
ch — aimait si bien répéter. Un brin effrayant aussi 
pour celui ou celle qui souhaite se frotter à Fabrice 
Luchini dit — c'est le titre de son spectacle — et que 
l’acteur n'envisage pas comme un divertissement. 
«Sauf au sens pascalien du terme», conclut-il. Pas de 
doute: on n’a vraiment plus les Festivals Juste pour 
rire qu’on avait.
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